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Ir6ambule
 

La pr~sente 6tude s'inscrit dans un ensemble plus vaste
 

:omprenant 4galement des analyses micro-dconomique (le
 

:omportement des producteurs face A une augmentation oi reduction
 

les taxes) et macro-6conomique (l'incidence des taxes A
 

.'exportation dans le contexte global de l'conomie Tchadienne).
 

.es analyses micro-economique et macro-6conomique font l'objet
 

le deux 6tudes distinctes.
 

L'auteur tient A exprimer ici ses remerciements c toutes les 

?ersonnes qui l'ont aid6 dans l'accomplissement de sa mission, 

tant les reprdsentants du secteur priv6 que les agents et 

responsables de services de l'Administration Tchadienne. Nous 

avons, A tous les niveaux, rencontr6 la plus parfaite assistance 

at collaboration. Des remerciements particuliers sont a adresser 

A Mme Mariam Ali Moussa pour son aide et sa contribution A cette 

6tude, ainsi qu'A M. Robert Haskell, Directeur de Projet, et Mme 

Carol Adoum, Responsable de Projet, pour leurs avis et conseils. 

Nous remercions 6galement M. Ngarindo Milengar, Conseiller 

Technique auprbs des Douanes et M. Guil6, pour leur 

collaboration. Nonobstant cette assistance, les erreurs ou 

omissions de cette 6tude sont celles, seules, de l'auteur.
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RESUME
 

L'agriculture est A la base de l'6conomie Tchadienne.
 

L'USAID apporte son soutien A l'agriculture Tchadienne. Dans ce
 

contexte, une 6tude dtait n~cessaire pour d~terminer l'impact des
 

taxes grevant les produits agricoles et, plus particuli~rement,
 

les consdquences sur leur exportation. Le but de l'tude 6tait
 

double:
 

- d~crire de faqon exhaustive la taxation des produits 

agricoles;
 

- d~terminer les contraintes de cette taxation, examiner les 

possibilit~s d'autres politiques fiscales, et fournir des
 

recommandations & ce sujet.
 

L'tude se pr~sente en trois parties: la premi~re d~crit
 

toutes les taxes grevant les produits agricoles; la seconde
 

examine les possibilit~s de politiques fiscales diff~rentes; la
 

troisi~me est consacr~e aux conclusions et recommandations.
 

Ces conclusions sont les suivantes: 

- La taxation des produits agricoles freine le 

d~veloppement de l'agriculture. 

- Les taxes sur ia production (redevances coutumihres et
 

droits d'occupation des sols) sont au dela des possibilit~s
 

d'action du projet.
 

- Les taxes sur les intrants sont faibles (sauf en ce qui 

concerne le transport), ou ont ddjA fait l'objet d'une action. 

- Au niveau des taxes sur la circulation des produits 

agricoles: 

- les taxes pr~fectorales, sous-pr6fectorales et des chefs
 

de postes administratifs sur la circulation des produits
 

agricoles sont contraires aux instructions donn~es par l'Etat A
 

ces Agents, lorsqu'elles s'inscrivent en dehors du cadre
 

municipal; ces instructions sont claires et doivent 8tre
 

respect~es;
 

- les taxes des cantons, municipalit~s
 

et villages sont, pour certaines, pr~vues par les textes et
 

coutumes et parfaitement 14gales; d'autres le sont sans doute
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moins; elles 

contexte; ces 
collectivit~s; 

doivent 

taxes 

8tre appr~cides 

peuvent 8tre n~ces

en tenant 

saires & la 

compte du 

survie des 

- les taxes de barri res de route sont ill~gales, 

dangereuses pour le maintien de l'tat de droit, et devraient
 

8tre supprim~es; il s'agit cependant d'une action qui va bien
 

au del& du problme de la seule taxation du milieu agricole.
 

- En ce qui concerne les taxes d'exportation:
 

- les plus cons~quentes (coton, b6tail) sont d~j&
 

suspendues ou ont dt6 rucemment reform~es;
 

- la taxe sur la gomme arabique pourrait 6tre conserv~e,
 

car elle g~n~re des recettes et ia taxation actuellement
 

existante ne freine pas, A notre avis, la cueillette et
 

l'exportation de ce produit; une redistribution du produit de ces
 

taxes (comme dans le cas de la r~forme pour l'1levage) pourrait
 

6tre envisag~e;
 

- toutes les autres taxes & l'exportation sont une 

nuisance, sans rapporter de recettes cons~quentes et devraient 

8tre supprim6es. 

Nous n'avons pas de proposition de politique fiscale
 

diffdrente de celle actuellement en place. Ii existe
 

actuellement un probl~me important de perception de l'imp6t.
 

L'Etat doit regagner la confiance des citoyens en demontrant la
 

bonne utilisation des recettes fiscales.
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- Termes de r6f6rence: contexte et objectifs de la mission
 

- Contexte:
 

La pr~sente 6tude s'inscrit dans le cadre du projet ATPRP
 

Agricultural Trade Policy Reform Project) conduit par l'USAID
 

tu Tchad. Les 6tudes r~alis6es durant la conception du Projet
 

TPRP ont fait apparaitre que les taxes A l'exportation
 

:onduisaient A la r~alisation des operations d'exportation dans
 

.e secteur informel, oU les coQts sont 6lev~s, les possibilit~s
 

le croissance limit~es et les revenus pour l'Etat minimes. Dans
 

La mesure o ces taxes & l'exportation sont en existence depuis
 

ivant m~me l'Ind~pendance et sont perques par certaines Autorit~s
 

:omme une source importante de recettes, actuelles ou
 

?otentielles, une 6tude 6tait n~cessaire pour analyser leur
 

impact sur l'conomie, leurs consdquences par rapport aux 

nouvelles structures envisag6es du r~gime fiscal du Tchad, et 

recommander une 6ventuelle action a leur niveau. 

B - Objectifs:
 

L'6tude d'ensemble sur les taxes A l'exportation a donc un
 

double but: 1) fournir une base analytique pour les changements
 

du regime fiscal en cours de ddveloppement par le Gouvernement
 

du Tchad avec la collaboration de la Banque Mondiale et du Fon*'s
 

Mon~taire International; 2) constituer un document de base sur
 

les taxes P'exportation, et les taxes affectant les
 

ce pour servir de support A
exportations qui existent au Tchad, 


une table ronde sur le sujet.
 

L'objectif de '16tuded'ensemble est de d~terminer si 

l'activit6 dconomique accrue qui r~sultera d'une strat~gie de 

d~veloppement des exportations generera des revenus plus 

importants que ceux actuellement produits ou qui pourraient 8tre 

produits par les diff~rentes taxes 6 l'exportation sur les 

produits agricoles.
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II - Positionnement de la pr~sente 6tude dans le cadre global 

ainsi d6fini 

La pr~sente 6tude constitue la partie Description et Analyse
 

Fiscale de l'tude d'ensemble plus haut d~finie. Elle sera donc
 

centr~e sur la description des taxes a l'exportation, tant celles
 

d'exportation proprement dites (taxes douanibres), que celles
 

grevant ces exportations et, plus g~ndralement, la production et
 

la circulation des produits agricoles. Comme demands dans le
 

detail des termes de r~f~rence, une attention particuli~re sera
 

port~e A un second type de taxes "A l'exportation", les taxes
 

pr~fectorales. Egalement, la pr~sente 6tude effectuera une
 

analyse sur le plan du contexte fiscal actuellement en vigueur
 

au Tchad, ainsi qu'au regard de celui projet6, de l'opportunit6
 

de ces taxes A l'exportation. Des conclusions et recommandations
 

A cet 6gard seront d~gag~es en fin d'6tude.
 

III - M6thodologie
 

La pr6sente 6tude a 6t6 r~alis~e dans le cadre d'un s~jour
 

de six semaines au Tchad. Nous avons tout d'abord pris
 

connaissance des diff~rents rapports et 6tudes disponibles sur
 

l'conomie Tchadienne et son contexte en g~n~ral. Nous avons
 

compl~t6 cette premiere lecture par un examen des textes et de
 

la l~gislation pertinente aux questions posses. Nous avons
 

ensuite pris les contacts possibles et appropri~s avec des
 

repr~sentants du secteur priv6 en g~n~ral, des exportateurs de
 

produits agricoles en particulier, ainsi qu'avec des agents et
 

responsables de services concern~s de l'Administration
 

Tchadienne, particuli~rement Douanibre et Fiscale. Nous nous
 

sommes rendus A l'int~rieur du pays, notamment A Moundou, par la
 

route, pour constater de visu tant le fonctionnement des bureaux
 

de douane de l'int~rieur que les problbmes de circulation des
 

marchandises, notamment les barri~res de route et p~ages. Les
 

circonstances pr~valant dans la sous-region n'ont pas permis de
 

d6placementr 5 Sarh ou aupr~s de postes frontaliers autres que
 

ceux de N'Djamena et Moundou. Aussi, nous n'avons pas rencontr6
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notre parcourt tels que les barri~res
 
beaucoup d'obstacles sur 


instaur~es d'une faqon illgale 
et anarchique A part
 

de routes 


celles des pluies 6tablies dans 
le but de prot6ger les routes en
 

cas de fortes pluies.
 



Introduction
 

A une 6poque ob les relations, notamment 
6conomiques, entre
 

les pays ou mme les personnes, ont 
un caract~re de plus en plus
 

parait
taxes A 	l'exportation

mondial, 	le principe mme de 


De telles taxes sont en effet g6n~ralement 
consid6rees
 

suranne. 

dans la mesure oii elles les
 

comme freinant les exportations, 


faisant, comme constitutives d'un 
obstacle
 

rencherissent, et, ce 

Dans le contexte d'une
 

economilue d'un pays.

au d~veloppement 

entre Etats,et douanibresd'unions 6conomiquesgenralisation 
sur leAccord Gdnral 

et mlme au niveau mondial, avec 	 le recent 

, les taxes 1,exportation
et la Douane (GATT)Commerce 

la tendance g~n~rale des courants
 apparaissent a l'antithLse de 


de telles 	 taxes 
de pens~e de d~veloppement 6conomique. Pourtant, 


notamment
en d~veloppement,
existent encore dans de nomnbreux pays 

ou exportateurs de matieres premieres.
 a predominance agricole 


cas au Tchad, pays pour l.'instant oi l'agriculture,

Ceci est le 


du terme, occupe la toute premibre place dans
 
au sens large 


l'conomie, et la prdsente 6tude se 
propose d'apporter un certain
 

une r6flexion sur
 
nombre d'6l1ments pour permettre de d6buter 


d'une
des r6alit6s tchadiennes,
compte tenu
l'opportunite, 


6ventuelle suppression ou r6duction 
de ces taxes.
 

6t6 expos 6 dans le rappel des 	termes de
 
Ainsi qu'il l'a 


r~f~rence et du contexte de ]a situation 
de la pr~sente analyse,
 

ne constitue que l'un des aspects d'une r~flexion plus
 celle-ci 


gn~rale, des 6tudes distinctes traitant notamment- des aspects
 

'exportation.

micro-6conomique et macro-sconolT1ique des taxes hi 


La pr~sente etude se presentera 	donc en trois parties:
 

des produits
fiscal de l'exportation
- Le contexte 

taxes nrevant les
 

qui decrira les diff~rentes
agricoles, 

et m~me, plus g~n~ralement, compte tenu des buts exportations, 
sur la production et la circulation des 

de l'tude, les taxes 


produits agricoles;
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il sera discut6 de
laquelle
- Analyses, partie dans 

le cadre global de
 

de telles taxes dans 

l'opportunit6 


fonctionnement du regime fiscal 
du Tchad;
 

Conclusions et recommandations.
-


LE CONTEXTE FISCAL DE LIEXPORTATION 
DES PRODUITS AGRICOLES'
 

I ­

Pr~alablement i l'examen de ce contexte fiscal, 
il y a lieu
 

produits agricoles
exportations de 
de situer l'importance des 

Le plan de cette
 

r~alises par le Tchad ainsi que leur nature. 


ensuite 6nonce.
section sera 


roduits agricoles du Tchad et
 
Importance de',; exportations de 


leur nature
 

des
 
agricoles constituent l'essentiel 


Les exportations 

Trois grandes categories de produits


du Tchad.
exportations 


agricoles sont export~s:
 

- le coton;
 

les produits de 1'.levage, essentiellement 
le b~tail;
 

-
huiles
16gumes, sesame,


les produits vivriers: fruits,
-
et la gomme


des c~r~ales, l'arachide
ainsi que
essentielles, 


arabique.
 

reste de la
ici, et dans le 

Le contexte "agricole" est 
 comme
 au sens large, c'est aidire 
pr~sente section entendu 


visant 6galement les produits de 
l' 16vage, de la sylviculture
 

et de la p~che
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Le coton et le b~tail ont traditionnellement 
constitue, en
 

volume et en valeur, la majeure partie 
de ces exportations, les
 

r~duite.
 
une importance beaucoup plus 


autres produits ayant 

r~centes, les exportations d'un
 

au cours des ann~es
Toutefois, 

se
l gomme arabique, sont
 

non traditionnel,
produit 

ce produit
 

consid~rablement d~velopp~es, et 
les exportations de 


repr~sentent maintenant la troisibme 
exportation, en valeur, du
 

Tchad.
 

Un point essentiel pour l'appr6ciation 
de l'importance des
 

exportations de produits agricoles 
(et des recettes fiscales et
 

douani!res qu'elles gnbrent) doit 
imm~diatement 6tre soulign

6 :
 

l'exception du coton, cortwnercialise 
dans un cadre structure et
 

i 
gomme arabique,


dans une certaine mesure, de la 

officiel, et, 


commercialisee par un nombre r6duit 
d'exportateurs sp~cialis~s,
 

les autres exportations le sont par 
I'interm~diaire de procedures
 

Il en resulte une
 
reposant en iajorite sur le secteur 

informel. 


des difficult~s
 
des donn6es statistiques et 


faiblesse 


d'appr~hension des recettes fiscales 
et douanibres.
 

est
 ces donn~es '-tatistiques, il 

Malgr6 la faiblesse de 


certains chiffres. 

cependant n6cessaire de pr~senter Deux
 

tableaux sont instructifs:
 

le tableau 1 qui pr~sente les statistiques officielles des
 0 

1991-1993:
exportations du Tchad de 
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des Exportations et des
 
Tableau 1: Statistiques Officielles 


importations (1991-1993)- (en millions de F.CFA)
 

1993
1992
1991
Ann~e 


41.780
50.330
54.600
Export FOB 


15.941
25.249
26.828
- coton 


- produits de
 

l'levage et
 
25.839
25.081
27.772
autres 


73.817
71.368
73.005
Import FOB 


(32.037)
(21.038)
Bal. Com. (18.405) 


le tableau 2 qui pr~sente la valeur des produits agricoles
 

le coton et les
 
export~s officiellelent, autres que 


produits de l'1levage, de 1986-1989 
(seules ann~es r~centes
 

disponibles).
 

Tableau 2: Valeur des produits agricoles 
export~s officiellement
 

les produits de l'1levage (1986-1989)'
autres que le coton et 


% des export.total*
Export. F.CFA
Annie 


0,5
186 millions
1986 


1
335 millions
1987 


0,5
221 millions
1988 


1,2
544 millions
1989 


* % en valeur de toutes les exportations enregistr~es par les 

Douanes
 

" Vue d'ensemble sur Telles que present~es dans l'tude 


l'exportation de produits agricoles du Tchad" 
par G. Caprio et
2 


17
 ., sources indiqu~es:
alia, USAID-Tchad, F~vrier 1994, p.


BEAC, FMI.
 

Etude G. Caprio et alia, pr6-cit6e, p.22.
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De ces deux tableaux, la part 
tout a fait pr6pond~rante du 

coton
 

de 1,levage dans les exportations officielles 
des produits
 

et 
 faut
 
agricoles du Tchad apparait imm~diatement. 

Toutefois, il 


preciser:
 

la part de la 	gomme
 
1) que dans les ann6es r6centes,
-

4;
 

arabique est devenue relativement 
importante


sont, de l'avis des
b~tail 
- 2) que les exportations de 
les
 

6tudes, fortement sous-evalu~es' et 

auteurs de diff~rentes 


encore plus
 
autres produits de l'agriculture


exportations des 


sous-evaluees '
 

Plan de '16tude
 

retenue pour l'examen du contexte 
fiscal de
 

Approche extensive 


l'exportation des produits agricoles
 

destin~e A servir de document 
de
 

l'tude est
Dans la mesure 	ou 

aux affectant 

aux taxes d'exportation et taxes 
base relativement 

llexportation des produits agricoles, 
et ce, dans une perspective
 

contexte fiscal a 6t6
l'examen du 
d'analyse macro-6conomique, 

ambne A
 

et informative.
dans une approche large 	 Ceci 

fait 


consid~rer, dans l'examen, des 
imp6ts et taxes autres que ceux
 

de produits
operations d'exportation
les
frappant directement 


de valeur export~e pour 1992/93
7,2 milliards de F.CFA 


selon G. Caprio et alia, 6tude 
pr6-cit~e, p.18.
 

ATPRP, Program Assistance, Approval 
document,


Cf. 
"Agricultural Economic
 

USAID/Chad, Sept. 1992, Annex C: 	 le
 
oh il est expos6 que pour l'ann~e 

1987, 

Analysis", P. 48, 

Ministare de la Production Animale Tchadien 

indiquait que
 

37.800 tCtes de b~tail avaient 
6t6 officiellement export~s par
 

le 	Tchad, alors que les pays importateurs 
concernes
 

avoir requ 150.000 pour la mCme ann~e, l'auteur
 
d~claraient en 
 nombre probable.
a 300.000 le 

de l'tude estimant, lui, 


" Vue d'ensemble sur l'exportation de
 6 Cf. l'tude 


produits agricoles du Tchad" par 
G. Caprio et alia, pr6-cit~e,
 

sous­
particulibrement instrictive sur 

P'importance de la 


sur les produits agricoles traditionnels.
 6valuation 
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agricoles ou lies & ces seules 
op6rations. Egalement, nous avons
 

une
des objectifs,
compte
& retenir, tenu 

6t6 conduits 


analyse
Cef; besoins d'une 

rel~ve d'avantage
presentation qui 


d'un systbme
 
ceux d'une analyse classique


que de
6conomique 


fiscal.
 

suivantes:
 
L'tude distinguera les subdivisions 

fiscalit6 frappant directement 
l'exportation des 

- La 


produits agricoles;
 

La fiscalite affectant moins 
directement ces exportations;
 

-

- La parafiscalite;
 
services accessoires 

- La fiscalite touchant les biens et 

A l'exportation des produits 
vises;
 

autres pr~lbvements;
- Les 
et son
du r~gime fiscal 


sur irefficacite
- Commentaire 


application.
 

La fiscalite frappant directement 
l'exportation des produits 

A ­

agricoles
 

Seront examins ici essentiellement 
les droits et taxes de
 

en cause, 
c'est & dire A 
des produits


douane & llexportation 

Cette
national.
du territoire
de leur sortie
l'occasion 


fiscalite relbve uniquement 
de l'Etat.
 

L'tude distinguera trois 
sous-sections:
 

sur
 
la taxation en douane a l'exportation 
..Description de 


les produits vis~s;
 

- Importance des montants de recettes 
collectes;
 

- Commentaire sur cette fiscalite 
douani re.
 

l'exportation sur les 

Al - Description de la taxation 
en douane h 

produits agricoles
 

des principes g~n6raux des
 
br!ve pr~sentation
Apr 3s une 


les produits

a 1exportation
de douane 

sur 

et taxes
droits 
 de
de fonctionnement
du contexte 
au Tchad et
agricoles 
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nous examinerons la taxation des
 
lAdministration des Douanes, 


produits agricoles, par categories 
de produits: coton, b~tail,
 

autres produits de llagriculture.
 

Principes g6n6raux des droits 
et taxes A l1exportation sur
 

All ­

les produits agricoles
 

Depuis sa r~int~gration dans 
l'Union Douani~re et Economique
 

le Tchad a adopt6 les
 
(UDEAC) en 1985,


de l'Afrique Centrale 


instruments douaniers communs 
en vigueur dans les Etats membres,
 

et le tarif douanier sur les
 
des Douanes
le Code 


en matibre d'exportations, 
le Tchad


. savoir 

Par contre,
importations. 

le plan tarifaire et applique
 

a conserv6 sa libert6 d'action 
sur 


son propre tarif'.
 

au Tchad. Elles
existent donc 
Des taxes a l'exportation 


concernent essentiellement les 
produits agricoles, tant du r~gne
 

v~g~tal que du r~gne animal.
 

a
 
une connaissance directe du 

tarif 

Nous n'avons pu avoir 


6
 s d'application, compte tenu 
des
 

l'exportation et de ses modalit


pays comme le Tchad, de mise A jour
 inh~rentes aux
difficultcZ, 

l~gaux. Les principes g~n~raux de
 

et de publication des textes 


tant par des agents de la
 
expos~s,
nous en ont 6t6 


Direction des Douanes que des 
op~rateurs 6conomiques.
 

taxation 


La nature des droits et taxes 
et leur taux:
 

Au Droit de Douane proprement 
dit, s'ajoutent diverses taxes
 

nature du produit.
 
et redevances annexes, variables 

suivant la 


Le Droit de Douane proprement 
dit est le Droit de Sortie.
 

-


Ce droit est un droit ad valorem, 
dont le taux varie en fonction
 

de la nature des produits (actuellement 
entre 0% et 8%).
 

Etats Membres
 
7 In tel droit est expressement reconnu aux 


du Code des Douanes UDEAC.
 par l'article 15 
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Les taxes et redevances annexes 
peuvent 8tre les suivantes:
 

- la TCA Exportation, dont le taux varie entre 0% et 3%;
 

- la Taxe de Recherche, taxe ad 
valorem, dont le taux varie
 

et 1%;
entre 0,5% 


le tarif est

Fonds Gommier, dont 


la Taxe pour le
-
5 F.FCA par kilo;
sp~cifique: 


- la Taxe de Contr6le du Conditionnement, 
taxe ad valorem,
 

dont le taux est de 0,5%;
 

taux
 
la Redevance Statistique, taxe 

ad valorem, dont le 

-

est de 1%;
 

(FIR), taxe
 
la Taxe pour le Fonds dInvestissement 

Rural 

-


ad valorem, dont le taux varie 
entre 0% et 3 %;
 

ad
 
la Taxe de Preference Communautaire (TPC)g, taxe 


-
sur les exportations de b~tail.
 valorem de 0,4% 


douani(re
sur la d~claration 

que ne figurant pas


Nora: Bien 

des taxes sont percues au profit 

de
 
(imprim6 d'exportation D6), 


lots des exportations
 
la Caisse Autonome dAmortissement 

(CAA), 


Ces taxes sont d'avantage examines 
plus
 

de produits agricoles. 

ont 6t6 r~cemment
Les taxes CAA 


dans cette 6tude.
loin 

1994) sur les exportations de
 

supprimes (Loi de Finances pour 


b~tail.
 

Perque au profit de l'UDEAC.
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L'assiette (base de calcul) des droits 
et taxes:
 

ad valorem sont, pour la plupart des
 
Les droits et taxes 


,,valeurs mercuriales",
sur des
produits, actuellement' assis 

par 1'Administration des
 

a dire des valeurs fix~es
c'est 

en fonction des
 

sont rsactualisees
Ces valeurs
Douanes. 

ces valeurs peuvent
En pratique,
conditions economiques". 


de
des valeurs r~elles
consid~rablement
cependant s'ecarter 

de Douane, ce qui
 

m~me varier suivant les postes

march6, ou 


introduit des distorsions consid~rables 
dans la taxation, ainsi
 

cette 6tude, dans
 
sera montre ultdrieurement
qu'il le dans 


l'examen produit par produit.
 

Les taxes dont ]e tarif est sp~cifique 
sont assises sur les
 

quantites.
 

Le mode de calcul des droits
 

calculent les uns & la suite
 Les divers droits et taxes se 


des autres sur la base hors taxes pour 
les droits ad valorem (ou
 

s pour les taxes a tarif sp~cifique), 
sauf en ce qui
 

les quantit 6


base comprenant

la TCA export qui se calcule sur une 
concerne 


la taxe de recherche.
 6galement le droit de sortie et 


9 Le coton pour lequel la taxation & l1exportation a 6t6
 

la fin 1985, en raison de la baisse des cours
 
suspendue depuis 


la base du prix de vente FOB, ce qui
mondiaux, 6tait tax6 sur 

posait des problmes dc regularisation douanire, les prix FOB
 

lors de l1exp~dition.
n'etant pas connus 


I" Cf. en Annexe , 6 titre illustratif, des exemples de
 

notes de service de l1administration des Douanes
 

reactualisant des valeurs mercuriales.
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des droits
Le recouvrement 


4
 s par les
recouvr
 
taxes d'exportation 

sont 

et
Les droits 
 En
douanier.
du cordon
du passage
lors
douaniers"
services 
 Les marchandises,
 

principe, les taxes sont 
payables au comptant. 


et c'est un principe 
fondamental du droit 

douanier, sont le gage
 

et taxes.
 
du paiement des droits 


et le

Ilorganisation
taxation:
de la 


- Le contexte
A12 2
 

fonctionnement de i' 
Administration des Douanes'


Lborganisation de lAdministration 
des Douanes
 

A121 -


LAdministration des Douanes 
comprend des services 

centraux
 

charges de t~ches l~gislatives, 
statistiques et administratives
 

les
s'effectuent
dans lesquels
ext~rieurs
des services
et 
 Ses effectifs
 
(bureaux de douane). 


op~rations de d~oouanement 


sont d'environ 500 agents, 
auxquels s'ajoute un 

nombre a peu prbs
 

6gal de ,,combattants 
douaniers""', qui sont des militaires 

ayant
 

formation douanibre 
acc~ler~e.
 

requ une 


LAdministration des Douanes 
gbre actuellement une 

trentaine
 

Les bureaux les plus importants sont 
ceux
 

de bureaux de douane. 

Ii existe trois autres 

grands
 

de N'Djam6na, route 
et a~roport. 


Sarh.
Moundou et 
a Ab~che,

bureaux a llint~rieur: 


le Tr~sor Public pour 
les droits et taxes
 

11En fait, la
 

d~exportation figurant 
sur la d~claration dbexportation, 

et 


lui revenant.
annexe
la parafiscalite

CAA directement pour principe, de faibles
 imprime T6 bis, en 

Les recettes sur 


sont perques directement 
par la Douane.
 

valeurs, 

un caract~re bref & la
 

I2 Ii a volontairement 6t6 conserve 


presentation qui suit, cette question 
ayant fait l'objet de
 

notamment l'tude "Customs
 

plusieurs 6tudes sp~cialisees. 
Cf. 


Fraud in Chad", par J.Monette, 
USAID/Chad, D~cembre 

1993.
 

Une
est confuse. 

faits, la situation pr~cise
" Dans les a 6t6 engag~e
de la Douane 


action de ,,reprofessionalisation" Cette action est en
 

l'aide de la Cooperation Francaise. 
avec 

cours.
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Les d~clarations d'exportation 
des produits agricoles sont
 

d~clarations

imprim6 classique D6, soit sur 


sur
faites, soit 


verbales donnant lieu A une quittance 
(imprim6 T6 Bis) pour les
 

exportations de petites quantit6S1
4 .
 

Les d~clarations sont effectudes, 
soit par des transitaires­

agr66s en douane, soit directement par les
 
commissionnaires 


exportateurs pour les petites 
exportations.
 

Le fonctionnement de lAdministration 
des Douanes
 

A122 ­

l'Administration 

De nombreux probl~mes affectent des
 

plan des moyens materiels et 6quipements

sur le
Douanes, tant 


qu'au niveau de la formation professionnelle 
et l'encadrement des
 

agents.
 

Selon plusieurs 6tudes sp~cialis~es, 
la fraude douanibre est
 

en
l'exportation,
l'importation qu'&

importante, aussi bien & 

et du contexte
des frontibres
de la permabilite
raison 


sociologique et 6conomique.
 

Le coft financier, en termes de 
recettes non perques, de la
 

fraude et de la contrebande douani~re A 6t6 
estim6 & plusieurs
 

probl~me apparaissent
Les solutions a ce 
milliards de F.CFA'. 

II serait peu
en oeuvre.
6 mettredifficiles
extr~mement 


r~aliste de consid~rer que des changements 
cons~quents puissent
 

une modification profonde des mentalit~s 
et du
 

intervenir sans 


contexte 6conomique.
 

'4 L'imprim6 T6 bis est, en principe, utilis6 pour les
 

exportations (et importations) dont la valeur imposable 
est
 

Dans les faits, il semble que cet
 
inf~rieure a 30.000 F.CFA. 


imprim6 soit 6galement utilis6 pour 
des d~clarations portant
 

sur des valeurs plus 6l6v~es, dans 
les bureaux aupr~s desquels
 

Douane.
 
il n'existe pas de Transitaire-Commissionnaire 

en 


"Customs Fraud in Chad", 6tude pr6cit6e.
 '"Cf. 
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- Les droits et taxes de 
douane a llexportation 

du coton
 
A13 


1992 la premiere des exportations
 
coton a 6t6 jusqu'en
Le 


de produits agricoles du 
Tchad (en valeur, plus de 

50 % du total
 

Une seconde caract~ristique
 
des exportations agricoles 

en 1992). 


importante est, qu'3 la 
diff~rence des autres produits 

agricoles
 

fait essentiellement
 
export~s, la commercialisation du 

coton se 


systbme encadr6. Une
 

dans le cadre du secteur formel, dans un 


soci~t6 d,6conomie mixte, 
la COTONTCHAD, distribue 

les intrants
 

aux paysans et leur ach~te 
llint&gralite de la r~colte de coton
 

le traitement du coton dans
 

brut. La COTONTCHAD assure ensuite 


fibres par le Cameroun.
 
en exporte les 


ses usines et 


Le coton a 6t6 tax6 a llexportation 
jusqu'a la fin de 1985.
 

non n~gligeables
de recettes
A ce titre,
a 6t6 pourvoyeur,
Ii 
 recettes
1985 sur des

de F.CFA en


3 milliards
(environ 


budg~taires totales d'environ 
20 milliards de F.CFA pour 

la m~me
 

a 6t6
A llexportation
taxation
6 ). Depuis 1986, la 

ann~e
 

des cours mondiaux
 
de leffondrement
en raison
suspendue, 


intervenu en 1985/86 et de 
la d~gradation parallble 

de la monnaie
 

le dollar US, par rapport 
au franc CFA.
 

de vente, 


ignor6e dans le
 ne pouvait 6tre
le coton
La taxation sur 

cadre de cette 6tude, eu 
6gard A ltimportance de ce produit 

dans 

n'estCette taxation
du Tchad.
agricoles
les exportations 

focus du Projet ATPRP qui 

vise llam~lioration
 
cependant pas le 


des circuits de commercialisation 
des produits agricoles autres
 

un
le coton
(au Tchad, et ­
industrielle
nature 


et l'analyse present~e ci 
dessus
que ceux de 


degr6 bien moindre - le sucre), 


un simple but informatif.
 a donc 


Sources: documents FMI/BEAC.
" 
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Nota: Huile de coton
 

nous a 6t6 indiqu6 par le Bureau des Douanes 
de Moundou
 

Ii 

que de 1'huile de coton 6tait export~e 6 partir de cette localitd 

Ces exportations s'effectuent, soit en direction du Cameroun. 

soit dans
 

au moyen de camions citernes, directement 
par l'usine, 


(de bouteilles) faites par
le cadre dlexportations par cartons 


que ces exportations
II nous a 6t6 precis6
des commerqants. 

la base de la facture
 

6taient taxies en douane, ad valorem, 
sur 


Les droits nous ont 6t6 indiqu6s comme 
6tant do 5% pour
 

usine. 


le droit de sortie, 3% pour la TCA Export, 
1% pour la redevance
 

Selon les informations qui nous ont 6galement 
6t6
 

statistique. 


communiqu~es, des taxes CAA (taux inconnu) 
sont 6galement payees
 

agent de la Caisse installe
6 un
lors de l'exportation 

par cartons sont
Les exportations
& l'usine.
directement 


relativement importantes (environ 10.000 cartons 
de 15 bouteilles
 

F.CFA.

Le prix du carton est actuellement de 6.500 


par mois). 

Ce
 

Les informations ci-dessus sont fournies & 
titre indicatif. 


son

industriel que v6ritablement agricole et 


produit est plus 


exportation n'est pas concern~e par la suite 
de notre r~flexion.
 

Les droits et taxes de douane A l'exportation 
du b6tail
 

A14 -

Les exportations des produits de l'1levage 
(essentiellement 

le b~tail sur pieds
7 ) representent 6galement une part importante
 

l1'a indiqu6 en sous-
Comme il 6t6

des exportations du Tchad. 


secteur
en grande partie dans le 

note, ces exportations se font 


valeur r~elle.
 
informel et il est difficile d'en connaitre la 


sur pied tout au long du Tchad.
 Le b~tail traverse la frontiLre 

est
domaine est importante. Elle aussi
 

La fraude dans ce 


difficile & chiffrer".
 

,' Des exportations de viande et abats ont 
6galement lieu,
 

mais le montant est marginal, notamment dans les ann~es
 

(8,5 tonnes de viande de boeuf, soit 244 betes, pour

r~centes 


Abattoir Frigorifique de Farcha).
1992 - source: 

etude pr6cit~e, p. 18, oil

Cf. "Customs Fraud in Chad", 


est estim~e t 2 milliards
la fraude douanihre sur le b6tai.1 

sur des recettes attendues
 de FCFA pour 1993, mais en se basnt 
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Les taxes douanibres sont calcules 
sur la base de valeurs
 

mercuriales diff renciees selon 
le type d'animal (chbvre, mouton,
 

les animaux
En ce qui concerne 
taureaux... ).
chameaux, boeuf, 

par l'exportation), les
 

(la plus concernee
de l'espbce bovine 

eu connaissance
avons
mercuriales dont 


derni~res valeurs 
nous 


les taureaux et 30.000
 
35.000 F.CFA pour les boeufs et 


sont de: 


F.CFA pour les vaches st~riles.
 

taxes A acquitter comprenaient: 
le
 

30 Avril 1994', les
Au 

taxe de Preference
 la TCA Export: 3%, la 


Sortie: 8%,
Droit de 

2% et la redevance
taxe FIR-"':
(TPC): 0,4%, la


Communautaire 
 ,
 
un total de droit et taxes de 4392 

F.CFA 21
 

statistique: 1%, soit 

il convenait
 

de 30.000 F.CFA, auquel 

une mercuriale
pour 


Caisse Autonome
la Taxe
titre de
F.CFA au
d'ajouter 3.000 

2' (CAA).
dAmortissement
 

trts nettement inf~rieur
 
Ce total de droits 6tait deja 


(1992),
base du projet ATPRP
document de
celui d~crit dans le 

ce
se montait, selon 


puisque a l,6poque, le total. des droits 


environ 36% de la
animal, soit 

a: 12.800 FCFA par
document, 


mercuriale.
 

m~me
 
titre de cette taxe de 960 

millions de F.CFA pour la 

au titre des
 res totales ail 

annie, alors que les recettes douani 


sont 6levfs A environ 387 millions
 se
exportations pour 1993 


de F.CFA, ce dernier chiffre 
nous ayant 6t6 communiqu6 par 

la
 

Direction des Douanes
 

Annexe 1, la copie d'un imprime 
D6 pour des
 

" Cf., en 

avec le d6tail des droits
 Avril 1994,
date du 30
taureaux, en 


et taxes.
 

la loi de finances pour 1994.

10Supprime depuis, par 


2.400 FCFA; TCA Export: 972
 
Droit de Sortie:
21Soit: 600 F.CFA; Redevance
120 F.CFA; FIR: 


F.CFA; Taxe de Recherche: 

300 F.CFA.
statistique: 


mercuriale, n'apparaissant pas
 2 Taxe 6gale i 101 de la 
par la CAA.per7Ue directementliqid6e et 

sur l'imprim6 D6, et 

3.700 F.CFA; TCA
Droit de Douane:' A savoir: 

Droit de Sortie: 5.000F.CFA; Taxe de
 
3 .500 F.CFA;
Export: ATPRP, 6tude pr6citrfO, p.


600 F.CFA;
Vaccination: 
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cette diminution de la taxation
 Depuis le mois de Mai 1994, 


sur l'exportation du b~tail a encore 
6t6 accrue, puisque, suite
 

par le Gouvernemerit de la
 
conduite
A une importante r[forme 

l'appui de la Banque Mondiale et 
de la 

R~publique du Tchad, avec 


il y a eu 6galement, depuis cette date,
 Coop~ration Frangaise, 
 et
 
la suppression de la 	taxe FIR (2% 

sur la valeur mercuriale), 


de la valeur mercuriale).
 
la suppression de la Taxe CAA 

(10% 


une r~duction
 
s'est 6galement tradUite par


Cette r~forme 


importante des frais de d4livrance 
des certificats zoosanitaires
 

devant accompagner les exportations 
de betail, puisque ces frais
 

4 , a 2.100 F.CFA par
 
ont 6t6 r~duits de 	15.600 F.CFA par tete­

s2'. Une autre caract~ristique notable 
de
 

tete, pour les bovin


que les montants precedemment acquitt~s 
pour
 

cette r~forme est 

(600 F.CFA
 a Tr~sor Public
6taient verses
frais sanitaires 


6tant vers~s au Fonds Elevage), alors que,
 
seulement, par tate, 


montants dor~navant 	perji' 
pour
 

dans le nouveau r6gime, les 

Le
 

frais sanitaires sont vers~s int6gralement 
au Fonds Elevage 


pour service rendu 	("user fees") est
 
do redevances
caract~re 

6tabli.
ainsi clairemaent 


autres
 
Les droits et taxes de douane 

h 1exportation des 

A15 ­

produits agricoles
 

titre les produits suivants:
 Sont viss sous ce 


- les arachides, le sesame, l'oignon, l'ail;
 

- la gomme arabique, 1'oseille, l'algue bleue, le karit6;
 

le niobe, la tomate, ies dattes, 
les piments, les graines
 

-

de courge, pois de terre, 
tubercules;
 

riz.
 
- les c6r~ales: mais, millet, sorgho, 

bl, 

Les frais fixes de delivrance 
du certificat ont
 

24 10.000 F.CFA A 2.500
 
6galement 6t6 reduits pour les 

bovins de 


F.CFA.
 

2'Des amenagements comparables 
ont 6galement eu lieu pour
 

autres espJces animales.
les 
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La presentation ci-dessus 
retient la classification 6tablie
 

des produits
sur l'exportation
"Vue d'ensemble
par l'tude 

'' c'est cidire un classement 

par categories,
 
,
agricoles du Tchad
 que des
A l'exportation

tant des potentialites
en fonction 


r~alisations effectives, les 
categories 6tant 6nonc~es par 

ordre
 

d~croissant d'importance.
 

ceux les plus
 
Les produits agricoles cit~s 

ci-dessus sont 


Cependant,
 
directement concerns par les buts 

du projet ATPRP. 

rapportant A
 

une caract~ristique fondamentale 
des op~rations se 


est qu'elles sont
 leur exportation,
notamment
ces produits, et 


r~alis~es en grande parti2 
dans le secteur informel, et 

qu'il est
 

donc trLs difficile de les 
appr~hender, particuli~rement 

sur le
 

Les faiblesses statistiques apparaissent 
trbs vite,
 

plan fiscal. 

Pour cette raison, la
 

m~me pour les produits les 
mieux cernes. 


avec suffisamment
approch~e
en douane ne peut itre

taxation 


d'int~r~t ci-apre-s que pour 
certains produits.
 

La taxation en douane des arachides
 

Ainsi, pour les arachides, qui constituent, en volume, le
 

du Tchad, les
 
plus important produit d'exportation


troisime 
 ont 6t6
23.376 tonnes17
indiquent que

statistiques officielles 


export~es en 1992/93, soit 230.376 sacs de 100 kilos, 
alors que
 

centres
l'un des
la ville de Sarh,

registres douaniers de
les 


que seulement 25
 
d'arachide, indiquent
commerceprincipaux du 


en 19932.
 a 1'exportation
d~clares
6taient
sacs d'arachides 

avaient
 

que les exportations

i] a 6t6 estim6 29
Pour 1992, 


6 e de 2,3 milliards de F.CFA.
valeur approch
represent6 une 


Etude par G. Caprio et alia, pr6-cit~e, 
a laquelle la
 

26 


pr6sente analyse est particulibrement 
redevable.
 

27 Etude " Vue d'ensemble sur l'exportation des produits 
27 , pre-citee.

par G. Caprio et alia, p.
agricoles du rT'chad", 


6
 e, p.3
6 .
 

2' G. Caprio et alia, 6tude 
pr6-cit


1 9
 .
 
G. Caprio et alia, 6tude 

pr6-cite, p.

29 
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Les taxes douani~res sur l'exportation d'arachides sont en
 
fait lourdes, ce qui explique la sous-d~claration. Ces taxes
 
sont ad valorem, et le taux global 
W'est pas en lui-m~me excessif
 

(8,5 %), mais la base de calcul retenue par les bureaux de
 
douane rend la d~claration tr!s couteuse. Les mercuriales
 
douani~res ont retenu des valeurs de 15.000 F.CFA pour l'arachide
 
en coques 
(sac de 100 kilos) et 30.000 F.CFA pour 1'arachide
 
d~cortiqude (sac de 100 kilos). Selon 6tude
une recente" 
sp~cialis~e: ". .. Ainsi, le Bureau des Douanes de Sarh retient
 
une valeur de 30.000 F.CFA par sac de 100 kilos. Le Bureau des
 
Douanes de Moundou a utilis6 la m~me valeur mais 
Pa r~duite A 
10.000 F.CFA en 1994... Lorsque l'on salt que le prix sur le
 
march6 d'un sac d'arachides varie entre 4.000 et 6.500 F.CFA, la
 
taxation douanibre sur une base de 30.000 F.CFA 
devient
 
prohibitive." Selon les informations 
recueillies r~cemment
 
aupr~s de la Direction G~n~rale des 
Douanes, des instructions
 
auraient 6t6 donn~es pour l'application de valeurs mercuriales
 
plus proches de la r~alit6 du march'.
 

Ii n'existe pas d'information precise sur le total des
 
recettes douani~res 
 en provenance des seules exportations
 
d'arachides, mais, 
selon une 6tude r~cente", les statistiques
 
disponibles indiquent le des
que total recettes douani~res
 
r~sultant des taxes ci l'exportation sur les arachides et 
les
 
c~r~ales a vari6 entre 20 millions de F.CFA et 45 millions de
 
F.CFA par ann~e entre 1986 et 1989. 
 Ces chiffres sont tr~s
 

...Se decomposant comme suit: 
Droit de Sortie: 3%;

TCA/Export: 3%; Taxe de Recherche: 1%; Taxe de 
conditionnement: 0,5%; Taxe Statistique: 1%. 

' G. Caprio et alia, 6tude prEcit~e, p.36.
 

' Selon les informations qui nous ont 6t4 communiqu~es 
par le Bureau des Douanes de Moundou, la valeur de 30.000 
F.CFA, tr~s avait6lev~e, 6t6 retenue a dessein, pour
conserver un approvisionnement A l'usine Tchadienne de
production d'huile d'arachide. Cette production ayant stop~e,
la mercuriale a 6t6 ramen~e A des bases plus proches de la 
valeur de marche.
 

" G. Caprio et alia, 6tude pr~cite'e, p.22.
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fa 

faibles par rapport aux recettes douani~res totales 

mmes ann~es: entre 6 et 7 milliards de F.CFA 4 . 

pour les 

or 

im 

La taxation en douane du sesame 

ir 

6] 

lI 

di 

A 

g. 

s 

k 

d 

Pour ce produit, les donn~es statistiques sont trbs 

r~duites. Environ 13.000 tonnes de s~same ont dt6 produites par 

le Tchad en 1991/92, 16.000 tonnes en 1992/93. II a 6t6 estim6 

qu'environ 1.000 & 1.600 tonnes de sesame 6taient export6es 

chaque ann~e, soit une valeur approch6e de 156 millions de F.CFA 

en 1992'. En fait, la plupart des exportations sont faites dans 

le cadre du commerce informel, en petites quantit~s, le s~same 

6tant m4lang6 A d'autres produits dans des chargements mixtes. 

c 

c 

F 

Le prix du sac de s~same varie consid~rablement d'une ann6e 

& l'autre et m~me durant l'ann~e (de 5.OOOF.CFA par sac de 100 

kilos A 16.000 F.CFA. En principe, les exportateurs de s~same 

doivent acquitter une taxe sur le chiffre d'affaires de 3% sur 

la valeur du produit, plus un droit de sortie de 3% 6galement, 

et une taxe statistique de I%. En pratique, des fonctionnaires 

des Douanes, de mbme que des commerqants, ont confirm6 que le 

s6same n'6tait pas tax6, ou que, s'il 1'6tait, les taux pour 

l'exportation d'arachides lui 6tait appliqu6. 

La taxation en douane des aulx et oignons 

Les quantit6s exhort6es ont 6t6 estim~es sur une annde 

moyenne (1991/92) a 7.000 tonnes pour les oignons, 2.000 tonnes 

pour l'ail; soit, en valeur, 700 millions de F.CFA pour les 

oignons, 400 millions de F.CFA pour l'ail."' Les produits sont 

" Sources de ces derniers chiffres: documents FMI. 

' 

1 

G.Caprio et alia, 6tude pr6-cit6e, p.19 

G. Caprio et alia, 6tude pr6-cit6e, p.19 
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exportes dans les pays alentour par des commergants dont certains
 

sont bien organis~s, puisque des exportations (r6duites) ont mame
 

lieu par la voie adrienne.
 

Sur le plan de la taxation douani~re, ces produits rentrent,
 

en principe, dans la cat~gorie des lgumes pour lesquels la
 

nomenclature douaniire pr~voit une taxation ad valorem de 5 %,
 

A savoir 3% au titre de la TCA export, 1% de redevance 

statistique et 1% pour la taxe FIR. Les valeurs inercuriales sont 
de 25.OOOF.CFA (sac de 100 kilos) pour les aulx et 20.000 F.CFA
 

(sac de 100 kilos) pour les oignons. Les prix des aulx et 
oignons varient sur les marches consid~rablement en fonction des 

saisons (de 1.500 F.CFA en F~vrier et Mars a 15.000 F.CFA en 

Octobre). 

Nous ne disposons pas de donn~es sur le total des recettes
 

douanibres A ce titre.
 

La taxation en douane de la gomme arabigqe 

Aprbs le Soudan, le Tchad est le second producteur mondial 

de gomme arabique. Les statistiques officielles indiquent que 

le Tchad a exporte 4.687 tonnes Oe (joinme durant la campagne 

1992/93 et environ 3.500 tonnes par annlie los ann6es prec6dentes. 

Les quantit~s additionneles export~os par le secteur inforinel 

estim}es environ !m',noont 6t6 ?i 1. 500 tonnes par , ;(i t Ill0 

valeur totale A 1 'exportation pour Ia derniro cam,,agne (1992/93) 

milliards F.CFA". im[ortantde 7,2 de Co moiit:ant: 0.;t 11 t, 0n 

valeur, la gomme arabique repr6sente la troi ;i mo exportation du 

Tchad. Les produits sont exportO ;, soit on France - y cornpr-is, 
mais de faqon exceptionnelle, par la voie aelrt-nne (240 tonnes 

en 1992/93)-, soit vers d'autres pays Europ~ens, via le Niqria 

et le Soudan. 

"7G. Caprio et alia, dtude pr6-citde, p.97.
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Les exportations officielles du Tchad apparaissent 8tre le
 

fait de quelques exportateurs du secteur priv6 structur6, bien
 

organis~s, et qui disposent de contacts directement avec les pays
 

importateurs.
 

La gomme arabique est un produit pour lequel la demande 

internationale est forte, ce qui explique un cours relativement 

dlev6, du moins pour la gomme de la meilleure cat~gorie. Ainsi, 

la gomme de lere cat(gorie, dite "Kitir", est actuellement (a la 

date de cette 6tude) achet~e par I'exportateur au producteur, ou 

A son agent, c un prix de 1750 F.CFA le kilo. Les prix de la 

gomme de 2eme et 3eme cat~gorie, dites "Talha" et "Amsinene", 

sont nettement moins 61ev~s: 200 F.CFA par kilo et 225 F.CFA par 

kilo. Selon l'exportateur sp~cialis6 qui nous a communique ces 

donn~es, les prix d'achat au producteur peuvent d'ailleurs varier 

consid~rablement selon les 6poques (A titre d'exemple, pour la 

gomme de lere cat~gorie, de 400 F.CFA /Kg en Novembre A 2.000 

F.CFA /Kg & la fin luin). 

Sur le plan de la taxation douanihre, le total des droits
 

et taxes" est assis sur des valeurs mercuriales qui sont
 

actuellement de 300 F.CFA par kilo pour la gomme de lere
 

cat~gorie et 80 F.CFA par kilo pour les autres cat~gories, soit
 

une taxation douanisre totale d'environ 40 F.CFA par kilo pour
 

la lre cat~gorie et 15 F.CFA par kilo pour les autres. II nous
 

a 6t6 indique par l'un des exportateurs specialists, qu'en ce qui
 

concernait les exportations du secteur structur6, la Douane 

percevait ces droits et taxes de facon r~gulibre et 

systematique"'. Le m~me commergant sp~cialis6 n',us a indique, 

qu'N son avis, le total des recettes douanihres au titre des 

exportations officielles de gomme arabique devait se situer &
 

environ 160 millions de F.CFA pour 1992/93, compte tenu des
 

droits distincts sur les diff6rentes categories de gomme.
 

" Se decomposant comme suit: Droit de Sortie: 5%; TCA
 
export: 3 %; Taxe de Recherche: 0,5%; Fonds Gommier: 5
 
F.CFA/Kilo; Redevance Statistique: 1%; FIR:2%.
 

" Cf., i titre illustratif, uin imprim6 D6 de d~claration 

pour la Gomme Arabique en Annexe I.
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La taxation en douane des autres produits
 

Peu d'informations 
sont disponibles sur les exportations
 
d'oseille, d'algue 
et de karit6. Ces produits sont en fait
 
r6colt~s de fagon traditionnelle, 
 sont commercialis~s
 
essentiellement 
dans 
le secteur informel et les quantit~s
 
export~es officiellement ne sont pas importantes'. En principe, 
l'exportation des noix de karit6 est soumise A un total de taxes 
ad valorem de 8,5 %". 

Les fruits et 16gumes, tels tomates, melons, dattes, gombo,
 
graines de courges et 
pois de terre sont export~s dans le cadre
 
d'un commerce frontalier. Tout en pouvant avoir une 
importance
 
considerable 
pour une r~gion de production ou un groupe de
 
producteurs, l'exportation de ces produits r6pond surtout A des
 
consid~rations sociologiques 
(communaut6 tchadienne 
expatride)
 
ou traditiunnelles. 
 Peu de donn~es chiffr~es sont disponibles
 
sur leur exportation et les recettes douanibres qu'ils g6n~rent.
 
En principe, les 16gumes sont soumis 
A un total de taxes ad
 
valorem de 4 %2 (plus taxe FIR I-) et 
les agrumes de 4,5 %43
 
(plus taxe FIR 1%). 
 Ces produits ne sont 
pas, en g~n~ral,
 

recherch~s en 
taxation douani~re.
 

Les c~r~ales (mil, mais, b16, riz) 
sont export~es dans les
 
pays voisins en petites quantit~s (les montants n'ont pu 8tre
 
chiffres lors d16tudes sp6cialis~es), 
et elles sont exon6r~es de
 
taxes douani~res A l'exportation.
 

40 
Cf. G. Caprio et alia, 6tude pr6-cit~e, p. 62 A 65.
 

41 Se decomposant comme suit: 
 Droit de Sortie: 3 %;
 
Taxe de recherche: 1 %; Taxe de Controle 0,5 %; TCA: 
3 %; 
Redevance Statistique: 1 %. 

12 Se decomposant comme 
suit: TCA export: 3 %; Redevance 
Statistique: I %. 

41 Se decomposant comme suit: 
TCA export: 3 %;

Redevances statistique: 
1 %; Taxe de Controle Conditionnement:
 
0,5 %.
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Tableau d'eInsemble des droits et taxes de douanes A I'eportation 

Le tableau ci-apr~s r~capitule sous forme synthdtique les
 

droits et taxes d'exportation sur les principaux produits
 

agricoles 6xamin~s pr~cedemment:
 

Tableau 3: Droits et taxes d'exportation sur certains
 

produits agricoles.
 

Redev FIR Total
?roduits Droit Taxe de Taxe de TCA TPC 


Stat.
Sorti Rech. Controle* 


3% - 1% - 15,8%Coton # 11% 0,5% 0,3% 


8% - - 3% 0,4% 1% - 12,4%B~tail 


3% - 1% 2% 11,5%Gom. 5% 0,5% 5f/Kg 


Arab.
 

0 - 1% - 8,5%Arachide 3% 1% 0,5% 


3% - - 0 - 1% 4%
S~same 


1% 8,5%
0 - -
Karit6 3% 1% 0,5% 


- - 0 1% 1% 2%
Lsgum. ­

0 1% 1% 2%

Agrum. 


1% 1%
 
C~r~ales 


La taxation est suspendue, sauf, semble-t-il, en ce qui
# 

concerne la redevance statistique.
 

Pour la gomme arabique (Fonds gommier).
* 
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2 - Importance des montants collectes et ventilation par cat6gories
 

e produits
 

Ainsi qu'il l'a dtd indiqu6 pr~cedemment, il existe peu de donn~es
 

hiffr6es officielles fiables sur la r~alit6 des exportations, compte
 

enu de l'importance des procedures informelles et de la fraude
 

touanihre.
 

Au niveau de la taxation en douane, des donn~es existent au niveau 

jlobal (droits d'importation/droits d'exportation). Une ventilation 

)lus d~taill~e existe, mais elle est 6tablie par type de droit et 

:axes de douane, et non par type ou cat~gorie de produit. Ii est donc 

iifficile d'appr~cier A ce niveau l'importance des recettes collect6es. 

Pableau 4: Importance des recettes douanibres A l'exportation sur les
 

oroduits agricoles par rapport aux recettes budg~taires totales
 

(hors dons)*
 

(en millions de F.CFA)
 

1985 1986 1987 1991 1992 1993
 

(est.) (bud.) (proj.)
 

Rec. Bud. Tot. 20033 16077 15411 27536 35665 37443
 

Rec. Com. Ext. 8905 6164 5092 5229 8262 8734
 

Droits Import. 5540 5980 4827 4794 7660 8240
 

Droits Export. 3365 113 168 371 532 


* Source: Documents FMI 1992 

En fait, le tableau ci-dessus, que nous n'avons pas voulu
 

modifier, nonobstant son caract~re un peu ancien, pour conserver la
 

coh6rence des donn6es, peut 8tre actualis6 pour 1993 en ce qui concerne
 

les recettes budg~taires totales qui se sont dlev~es a: 21.701 millions
 

416 
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le F.CFA (Source: Trdsorerie Gdndrale du Tchad), et les recettes 
louanibres A l'exportation qui se sont 6levdes pour 1993 a: 387 
iillions de F.CFA (Source: Direction G6n6rale des Douanes). 

Ii est intdressant de noter, pour confirmer la cohdrence des
 
|onndes, que, malgr6 les ndcessaires reclassements, les chiffres de la
 
Ordsorerie G6n6rale concernant les 
recettes douani~res d'exportation
 
?our 1993 sont trbs proches de ceux de la Direction des Douanes: 379
 

nillions de F.CFA.
 

)e ce tableau, il apparait clairement:
 

- qu'avec la suspension de la taxation sur le coton en 1986, les
 
recettes douani~res l1'exportation ont tres fortement chute pour
 
n'avoir plus qu'un poids tr~s marginal au cours des ann~es suivantes
 
(de 3 milliards 365 millions de F.CFA en 
1985 A 113 millions de F.CFA
 

en 1986);
 

- que la tendance est rest~e rplativement stable au cours des 
anndes rdcentes (387 millions de recettes pour 1993); 

- que, vraisemblablement, compte tenu des donndes ddgagdes lors
 
de l'examen de la taxation par produits, l'essentiel des recettes
 
douani~res A l'exportation sur les produits agricoles proviennent de
 
la gomme arabique (160 millions estimds sur 1993) et du bdtail;
 
l'importance des autres produits (arachides, c6r6ales, 
produits
 
vivriers ...), les plus directement concernes par le projet ATPRP, est,
 

au point de vue recettes, tr6s minime.
 

II est possible que la diminution de la taxation en douane sur
 
l'exportation du b~tail entraine une hausse des recettes douani~res &
 
ce titre. Ii est trop tot pour en juger.
 

A3 - Commentaire sur la fiscalit6 douani6re A l'exportation sur les 
produits agricoles 
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Ce commentaire est le suivant:
 

1 -
Le poids que repr~sentent les recettes d'exportation sur les
 
produits agricoles par rapport 
aux recettes budgdtaires totales est
 
tr~s minime. 
Ceci est encore plus marqu6 pour les produits autres que
 
la gomme arabique et le b~tail.
 

2 Ces recettes repr~sentent la partie officielle des
 
transactions. La fraude douanihre 
est importante de m~me que les
 
exportations informelles. 
 L'importance que rev~tiraient les recettes
 
douaniEres & l'exportation sans 
la fraude et sans les procedures
 
informelles est tr~s difficile 6 appr~cier.
 

3 -
En matihre de taxation douanihre, les taux sont importants,
 
mais les bases de calcul (notamment mercuriales) le sont tout autant.
 
Qu'elles qu'en soient les raisons, la diff6rence est particuli~rement
 
marqude en ce domaine entre les arachides (mercuriales tr~s d1ev~es par
 
rapport aux prix du marchd) et la 
gomme arabique (mercuriales tr~s
 
basses).
 

4 - L'incidence d'un dventuel ajustement de la taxation, par le
 
biais des taux ou des mercuriales, sur les recettes douani~res (dans
 
le sens d'une am4lioration par un accroissement des d~clarations) est 
difficile a appr~cier. L'exp~rience entreprise sur le b~tail sera
 
instructive. 
A notre sens cependant, ceci n'aurait d'int6rft que pour

les produits ayant un volume d'exportation suffisanunent consequent 
(arachide, aulx et oignop.....). Pour les autres produits vivriers du
 
type legumes, agrumes, graines, tomates stch~es..., il nous parait que,
 
compte tenu tant 
de la nature de ce commerce (le plus 
souvent
 
frontalier) que de ses proc~dures (petites quantit~s export~es par le
 
secteur informel), les ajustements de droits de douane ne se traduiront
 
pas par un accroissement important des recettes.
 

5 - Nonobstant la faiblesse des recettes, 
 des procedures
 
douani~res d'exportation existent, la 
 douane fonctionne, des
 
formulaires sont remplis, des notes de service r~dig~es, notamment pour
 
les valeurs mercuriales. 
Ceci amene trois observations:
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(i) - que les recettes pourraient 6ventuellement 8tres
 
iugmentdes, 
du moins pour certains produits, si la taxation 6tait
 
:dam~nagde et l'organisation et l'encadrement de la douane renforc6s
 
(action du type de celle entreprise sur le b6tail);
 

(ii) - qu'en l'tat actuel de la situation, les proc6dures
 
iouanibres de taxation 
 constituent manifestement une contrainte
 
Jisproportionnde par rapport aux 
recettes pour de nombreux produits
 

agricoles;
 

(iii) - qu'une 6ventuelle suppression de la taxation sur 
Jiffdrents produits n'aurait d'int~r~t que si les proc~dures
 
administratives et 
leurs contraintes sur le commerce 6taient r6duites
 
J'autant, ce qui n'est pas 6vident".
 

6 - Les incidences d'dventuelles modifications de la taxation 
Jouanilre sur le d~veloppement des exportations agricoles et le 
comportement des op4rateurs relevent des analyses 6conomiques
 
effectu~es, par ailleurs, dans la suite de cette Etude.
 

7 - Une r~flexion d'ensemble, importante dgalement, sur la
 
fiscalitd douani~re A l'exportation sur les produits agricoles est que,
 
souvent, cette taxation 
(avec celle A l'importation) constitue pour
 
l'Etat l'un des 
rares moyens d'appr~hender revenus
les d'un milieu
 
autrement difficile A imposer. 
Ceci amene A examiner les autres imp6ts 
et taxes affectant les produits agricoles export~s. 

B - La fiscalit6 affectant moins directement l'exportation des produits
 
agricoles
 

La fiscalit6 examinde sous ce titre est consid~r~e comme affectant
 
"moins directement" l'exportation des produits agricoles, 
car cette
 

4 
L'experience de certains pays dev4lopp~s est

instructive en 
la mati~re. La suppression des barrieres

douani~res en Europe s'est imm~diatement traduite en France
 
par un renforcement des contr6les sur les autres destinations,

les douaniers se pr4occupant de la sauvegarde de leur emploi.
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fiscalitd n'affecte pas seulement les produits exportds, mais, plus
 

g~ndralement, tous les produits agricoles, qu'ils soient export~s ou
 

non. En fait, cette fiscalit6 touche, de fayon gdn6rale, la production
 

et la circulation des produits agricoles et des marchandises.
 

Seront ainsi exanminees ici, notamment, les taxes dites "prefectorales
 

A 1'exportation".
 

L'tude distinguera trois sous-sections:
 

- Description de la fiscalitd sur la production et la circulation 

des produits agricoles; 

- Importance des montants de recettes collect6s;
 

- Commentaire sur cette fiscalit6.
 

Bi - Description de la fiscalit6 sur la production et la circulation
 

des produits agricoles
 

Cette fiscalitd sera apprci~e A deux niveaux:
 

- au niveau de la fiscalit6 d'Etat;
 

- au niveau de la fiscalit6 locale.
 

B1I - La fiscalit6 d'Etat
 

En pratique, en sus de la fiscalit6 douani~re, seuls deux autres
 

imp6ts d'Etat touchent, de faqon d'ailleurs plus ou moins directe, les
 

produits agricoles exportes. II s'agit:
 

- de la taxe civique;
 

- de la taxe sur le b~tail.
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1111 - La taxe civique (ou capitation)
 

Cette taxe ne touche pas directement les produits agricoles ou
 
Leur exportation. 
 Ii s'agit d'un imp6t annuel forfaitaire, par tate
 
'd'ou 
son nom) d'un montant relativement faible: 1.000 F.CFA par
 
)ersonne adulte en milieu rural, (1.500 F.CFA on milieu urbain). 
 Elle
 
ast recouvr6e par les chefs de village dans les campagnes et revers6e
 
aux autorit~s prefectorales pour transmission aux caisses de l'Etat.
 
'ette taxe devait cependant 6tre mentionn6e dans cette 6tude en ce que,
 
3n pratique, compte tenu des faibles revenus du milieu rural 
:raditionnel, il s'agit en fait du seul imp6t d'Etat direct sur le 

revenu des agriculteurs. 

3112 - La taxe sur le b6tail
 

La taxe sur le b6tail est I'un' 
des imp6ts d'Etat frappant en 
rant que tel la 
vente d'un produit agricole non transform6. La taxe
 
ast due lors des ventes de b6tail, en pratique lors des march6s. Son
 
tarif4", par tote de b6tail, est de: 1.500 F.CFA pour les boeufs, 200
 
F.CFA pour les moutons, 3.000 F.CFA pour les chameaux.
 

La taxe est due par l'acqu6reur. Elle est recouvrde par les chefs
 
de village qui en font remise 
aux autorit6s pr6fectorales pour
 
versement aux caisses de l'Etat.
 

Cette taxe a une incidence sur les op6rations d'exportation de 
b6tail, car, en pratique, I '6levour e;t trbs rarement Il'exportateur ou 
vice versa et done, r cessairvinent , cotte taxe griove es exportations 
de bdtail. En [ ait, contrairoment C) ce que 'on pourrait penser, les 
relations sur un marcho5 de betai I entre les diff6rents acteurs 

Ii existe r2galement une taxe d'Etat de circulation du 
poisson. 

" Les tarifs ci-apr~s indiqu6s sont ceux r6sultant de la
 
Loi do Finances pour 1994. Ces tarifs ont 6t6 revus A la 
baisse et sont en vigueur depuis le mois do Mai 1994.
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7
commerciaux sont relativement complexes . 11 y a le vendeur, (appel6
 
"baya'"), normalement un 6leveur; le garant du vendeur (appel4
 

"damiin"), qui est en fait le repr~sentant du chef de canton;
 
l'acheteur (appel6 "tadjir") qui peut 6tre un 61eveur ou un commergant,
 

exportateur ou pas; l'interm~diaire de l'acheteur (appel6 "dallaali"
 
ou "sabaaba"), garant de la 16gitimit6 de la transaction; et les
 
fonctionnaires de l'Etat, c'est A dire le receveur des taxes leet 

repr~sentant du service de l'1levage qui d~livre les certificats
 
sanitaires A chaque troupeau et chaque bate individuelle. Cette trbs
 
br~ve description d'une vente de b~tail est instructive pour l'approche
 

de la fiscalit6 Tchadienne, en ce qu'elle montre comment, pour 
une
 
operation d'exportation relativement simple (l'exportation de b~tail),
 

des relations 6conomiques et sociales complexes existent, sans 8tre
 
dvidentes pour un observateur 6tranger, alors que l'op~ration
 

d'exportation elle-m~me n'a pas encore verticalement d~but~e.
 

B12 - La fiscalit6 locale
 

La fiscalit6 locale affectant l'exportation des produits agricoles
 
concern~s par cette 6tude se manifeste a deux principaux niveaux
 

d'autorit6 administratives locales:
 

- celui des pr~fectures, sous-pr~fectures et cantons;
 

- celui des communes, municipalit~s et villages.
 

Avant d'examiner cette fiscalit6, et pour en permettre une
 
meilleure apprehension, il est ncessaire de pr6senter bribvement les
 
grandes lignes de l'organisation administrative du Tchad.
 

Cette presentation est n6cessaire en ce que les taxes sur la 
circulation des produits agricoles, et plus particuli reient les "taxes 
locales A l'exportation" , dont il est question dans les termes de 

" Cf., pour une approche des dimensions sociales de la 
vie au Tchad, "L' agro-pastoralism aui Tchad comme strat6gie de 
survie, Essai sur la relation entre l'anthropologie et la 
statistique" par Angelo Maliki Bonfiglioli, Publications de la 
Banque Mondiale. 
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r~fdrence de cette dtude, trouvent leur origine et leur fondement dans
 

cette organisation administrative et les pouvoirs confdrds & chaque
 

niveau d'autorit6.
 

B121 - Grandes lignes de 1'organisation administrative du Tchad
 

Aux termes de 1'Ordonnance No 4/Int. du 13 Fdvrier 1960, portant
 

organisation gdndrale de la Rdpublique du Tchad, et des textes
 
subsdquents"', le pays est divis6 en unitds administratives et
 

collectivit6s territoriales d6nomm6es:
 

- Pr6fectures;
 

- Sous-prdfectures;
 

- Postes administratifs ou arrondissements;
 

- Cantons ou communaut6s rurales;
 

- Communes urbaines;
 

- Villages.
 

La Pr6fecture est la circonscription administrative sup6rieure de
 

contr6le et de coordination. Dans ses limites, le prdfet, repr~sentant
 
du Gouvernement assure la haute direction des services publics. Le
 

pr~fet dispose de larges pouvoirs'": ±I assure I'exdcution des lois,
 
des r~glements et des decisions gouvernementales; il reprdsente les
 

intdr~ts de 1'Etat; il veille a l'ordre public, A la securit6 des 
personnes et des biens et, k cette fin, prendre des r~glements locaux 
de police. II peut, en cas d'urgence ', prendre les mesures qui 

s'imposent pOUL le mnaintien de 1'ordre public. Les prefectures 

comprennent des sous-pr6fectures.
 

" Les principaux textes pertinents sont rassemblds en 
Annexe 2. 

"9Decret No 26/SGM du 13 Fdvrier 1960 portant
 
determination des pouvoirs des Chefs de Circonscription.
 

'0Decret No 267/PR/INT du 2 Novembre 1972 fixant les
 
attributions des prefets.
 



41
 

La Sous-pr6fecture est la circonscription administrative de base.
 

Dans ses limites, et sous l'autorit6 immddiate du pr~fet , un 

sous-pr6fet dirige les services publics. En tant que chef de 

circonscription"t , et dans les limites de cette circonscription, le 

sous-pr~fet dispose des imnmes pouvoirs d'autorit6 publique que le 

pr~fet . Les sous-prefectures sont divis~es en uniLs administratives 

de gestion, d~nomm~es postes administratifs ou arrondissements. 

Le poste administratif (ou arrondissement) regroupe un ou
 

plusieurs cantons, des villages autonomes ou des communaut~s rurales.
 

II est dirig6 par un chef de poste, charge surtout de t~ches
 

d'administration courante, ne disposant pas de pouvoirs propres et qui
 

agit par d 1 gation du sous-pr~fet dont il relve.
 

Le canton (ou communaut6 rurale) est une collectivit6 territoriale
 

d'essence coutumire groupant plusieurs villages. Place sous le
 

contr6le des autorit~s administratives, le chef de canton exerce sur
 

les populations de son ressort une autorit6 morale, & caract~re
 

traditionnelle. II est auxiliaire des autorit~s administratives. Le
 
2
chef de canton est nomm par Arr~t6. 11 est choisi parmi les 

anciennes familles ayant exerc6 la chefferie. Dans son ressort, le 

chef de canton dirige la collecte de certains imp6ts (taxe civique et 

taxe sur le b~tail); il veille i la paix publique et au maintien de 

l'ordre. Il est assist6 d'un secretaire et de goumiers r6mun~r6s par 

l'Etat, et perqoit lui-m~me, en sa clualit6 d'auxiliaire de 

l'administration, une allocation annuelle fixe, payable mensuellement.
 

Le chef de canton est assist6, normalement, d'un Conseil. de Cornmunaut4
 

Rurale, lequel Conseil dispose d'un budget aliment4 notamment par une
 

subvention de l'Etat ainsi que le produit des redevances coutumihres.
 

Ce budget est destin6 A couvrir les d~penses d'int~r~t g~n4ral.
 

s1 Decret No 26/SGM pr~citd.
 

52 Decret No 102/PR.INT du 6 Mai 1970 portant statut de
 

la chefferia.
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Nota: Le Sultan: Le sultan" est 
un chef traditionnel qui se situe &
 
un niveau hi6rarchique hybride entre le chef de poste administratif et 
le chef de canton (au Tchad, il existe seulement deux sultans: celui
 
du Ouadai et celui du Kanem). 
 Le sultan est nommd par D~cret, dirige
 
et contr6le la perception de l'imp6t dans son 
ressort, et est charge,
 
sous la surveillance des autorit~s 
administratives d'assurer le bon
 
ordre, la sOret6 et 
la salubrit6 publique. Comme le chef de canton,
 
il est assist6 de secr~taire et de goumiers, et 
est r~munun~r6 par
 

l'Etat.
 

Le villge est la cellule administrative de base. II comprend 
l'ensemble de la population vivant sur les terres qui en d~pendent. 
Le village est administr6 par un chef de village 4 , assistd d'une
 
commission villageoise. Le chef de village est 
nomm6 par decision du
 
sous-pr~fet. 
 II est souvent, mais pas tc'ijours, un chef lignager,
 
membre du grouoe de parente r~clamant des 
droits sur un territoire
 
donn6. Le chef de village agit sous 1'autorit6 d, chef de canton. 
II 
est charg6 dans son ressort de la police g~n~rale, de la police rurale, 
de l'hygine, de la voirie, de la perception des impts (taxe civique
 
et taxe sur 
 le b~tail). 11 a 6galement la responsabilit6 du
 
d~veloppement 6conomique de 
son village. II est r~mun~r6 l'aide de
 
remises sur 
le montant des imp6ts collect6s par ses soins.
 

Les communes urbaines sont cr~es par D~cret. Un point important
 
est que ne peuvent 6tre constitu~es en communes que les 
localis~es
 
ayant un d~veloppement suffisant pour 
leur permettre de couvrir, par 
leurs ressources propres, depensesdes d~finies 
par la loi5' comme
 
"d~penses obligatoires" (notamment traitements et salaires des
 
fonctionnaires dttach~s dans 
la commune, entretien des bAtiments et
 
propri~tds de commune,
la d~penses 
de voirie, hygi~ne, salubritY,
 
d~penses des services publics communaux...).
 

51Decret No 102/PR. INT pr~cit6.
 

34Ordonnance No 4 INT. 
et Decret No 102/PR.INT. pr6cit6s.
 

-1 Loi No 15/62 du 22 Mai 
1962 portant organisation

municipale dans la Republique du tchad, et 
textes subs6quents.
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II y a lieu de distinguer les communes de "plein 
exercice"
 

administr~es par un 
Maire assistd 
d'un Conseil municipal) de celles
 
le 
"moyen exercice" (administr6es par des agents de 1'Etat assistes de
 
omitds de Gestion). Les principales villes du Tchad (N 'Djamena,
oba, Moundou, Sarh, Bongor, Pala, 
Aoeche... ) avaient 
6t6 d6clar6es,
 
tOs l'Ind~pendance, 
communes de plein exercice. 
 A la suite des
 
wvenements intervenus en 
1990, 
le statut de plein exercice a 6t6 retire_
 
lux communes par une Commission nominee cot effet. Depuis la 
Lormalisation, seules certaines communes ont 
retrouve leur autonomie
 
le gestion: 
 il s'agit de celles de N'Djamena, Bongor, Moundou, Sarh,
tbdch, et ce, dans le cadre du "moyen exercice".
 

Les attributions 
des organes 
de gestion des communes sont
 
.mportantes (tAches d'ordre 
public, sOret6 des biens 
et persennes,

iygi~ne, salubritd, entretien de 
la voirie et des hbtiments... ), et,

)our leur accomplissement, la loj reconnait express6ment A ces organes
le 
gestion des pouvoirs d'ordre public et notamment de taxation, 
sous
 
.e contr6le des autorit~s de l'Etat. Ainsi, en sus des 
recettes
 
)rovenant des quotes-parts leur revenant au titre de certains imp6ts
P'Etat, notamment la taxe civique et certaines taxes annexes aux 
)atentes et licences, la loi reconnait aux communes le pouvoir de cr6er 
:ertaines taxes. 
 Ces taxes seront examin~es plus en d~tail plus loin
 
lans cette 6tude. Un point g~n~raI notable est que ces taxes ne sont,
 
?n principe, executoires 
qu'apres avoir 6t6 approuv6es par 
decret

:ontresign6 par le Ministre de l'Int~rieur et le Ministre des Finances. 
)e m~me d'ailleurs, le budget communal 
- d~taillant donc les 
recettes
 
ittendues au titre de 
ces diff~rentes 
taxes - est soumis au visa de 
.'autorit6 de tutelle.
 

Nous examinerons 
la fiscalit6 
locale sur la circulation 
des
 
roduits agricoles en distinguant:
 

- Les taxes pr~fectorales, sous-pr~fectorale et des chefs de
 
)ostes administratifs, 
"A l'exportation";
 

- Les taxes cantonales;
 
- Les taxes communales, municipales et villaqeoises.
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B122 - Les taxes pr6fectorales, sous-pr6fectorale, et des chefs de 

postes administratifs "A 1'exportation" 

B1221 - La nature de ces taxes et leur fondement
 

Sans qu'il soit possible d'etre cat~gorique en la mati~re, compte
 

tenu de l'incertitude qui er.Wjure le domaine des lois et r~glements au
 

Tchad"6 ainsi que leur application pratique, surtout au niveau local,
 

il semble que les taxes pr~fectorales, sous-prefectorales et des chefs
 

de postes administratifs sur la circulation des produits agricoles
 

recouvrent principalement des droits ide sortie". Mais, un point
 

essentiel, et qu'il importe de pr~ciser d'embl~e, est que ces droits
 

ne visent pas uniquement les sorties du territoire national, mais
 

6galement les sorties d'une circonscription administrative. II ne
 

s'agit donc pas de taxes sp6cifiques a l'exportation.
 

Ces taxes sont de montants varies suivant les prefectures, 

sous-pr~fectures, ou arrondissements, 6galement suivant les produits, 

et m~me, donc, suivant la destination, c'est 2 dire suivant que le 

produit sort du territoire national ou de la circonscription. Ces 

taxes peuvent aussi varier dans le temps, c'est A dire 8tre en vigueur 

& certaines 6poques, puis 8tre supprimees ou suspendues et/ou 

rdtablies. Ii n'est donc pas possible d'en dresser une liste extensive 

ou qui aurait une validit6 pendant une certaine dur~e. Et, ceci est 

cependant normal, car dans leur fondement m~me, en principe, ces taxes 

sont censdes r~pondre A des besoins ou & des priorit~s par nature 

variables. Ces taxes, en effet, ne sont, en principe, que l'expression 

des pouvoirs d'une autorit6 d'influer sur la circulation des denr~es
 

pour 6viter des p6nuries alimentaires. Par le biais de la taxation,
 

du paiement d'un droit, la sortie de produits agricoles de la
 

circonscription ou du territoire national peut 6tre restreinte.
 

Cf. sur ce sujet l'tude "Current status of the legal system
 
and the rule of law in Chad and its effect on the formal
 
sector" par L. Aucoin, USAID-Chad, Octobre 1992.
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II est int~ressant de noter que, tant le pr~fet du Chari-Baguirmi 

chef-lieu: N'Djamena) que celui du Logone (chef-lieu: Moundou), nous
 

,nt indiqud qu'il n'existait pas dans leur circonscription de taxes
 

)r~fectorales, de sortie ou autre.
 

31222 - Leur importance
 

L'importance et la vari~t6 des taxes pr~fectorales, 

sous-pr~fectorales et cantonales "de sortie" sur les produits agricoles 

ont 6t6 mises en 6vidence dans plusieurs 6tudes. De m~me, le poids 

qu'elles repr6sentent pour les producteurs, commergants et 

consommateurs par leurs consequences sur les prix, et les circuits 

commerciaux en g~n~ral. Une 6tude particulihrement centr~e sur la 

question est celle de Mr. Lawrence Kent du 24 F6vrier 1993, 

"Restrictions administratives a la circulation des cdr~ales au Tchad", 

Document de discussion de 1'AMTT. L'auteur donne de nombreux exemples 

de taxes de sortie (ou d'interdictions de sortie). Ainsi5':
 

- " A Ab~ch6, la prefecture ) impos6 une taxe de 350 [F.CFA] sur 

chaque sac transport6 hors de la region en 1992, puis elle a adopt6 un 

syst~me limitant officiellement les quantit~s transf&r~es hors de la 

prefecture en exigeant des autorisations pour les sorties de plus de 

5 sacs... 

- A Ati, les commerqants sont tenus d'obtenir une autorisation de 

la sous-pr6fecture pour le transfert des cdr~ales hors de la r6gion. 

Bien que les autorisations soient gratuites en principe, on les refuse
 

quelques fois et parfois, elles ne peuvent s'obtenir que par paiement
 

de remerciements.
 

- A Biltine, le Sous-pr~fet a sorti une note circulaire en 1992,
 

limitant toutes les sorties de c~r~ales de la region... A moins qu'on
 

ait pay6 une taxe de 1000 F.CFA par sac"
 

57 Etude de Mr.Lawrence Kent, pr6-cit6e, p.2. 



46
 

D'autres exemples de telles taxes sont donnds en Annexe III du 

3r6sent rapport, notamment pour les villes de Sarh et Biltine, par la 

oroduction de photocopies d'arr~t6s prefectoraux et de bordereaux et 

juittances de paieinent. Les produits sur lesquels les taxes sont, en 

g~n6ral, percues 9nnt d~tailles (ol6agineux, c6r6ales, produits 

vivriers... ), de m~me iue les tarifs (droits fixes minimes variant en 

g6ndral de "gratuit" (.) A 1000 F.CFA), ainsi que la variation du 

droit, suivant qu'il s'&git d'une sortie "int6rieure" ou "ext6rieure" 

(du territoire national). 

B1223 - La 16galit6 de ces taxes
 

La question de la 16galit6 des taxes pr6fectorales a 6t6 avanc~e.
 

A notre sens, les chefs de Circonscriptions Administratives (Prefets,
 

Sous-pr6fets, Chefs de postes) n'ont pas, dans les textes, un pouvoir
 

propre de perception d'imp6t ou de cr6ation d'imp6t. Ils ont, dans
 

le cadre des pouvoirs d'autorit6 g6n6rale qui leur sont conf6r~s, la
 

possibilit6 de prendre des r~glements locaux de police, notamment sur
 

la circulation des denr6es", en cas d'urgence 9. L'"ordre public" et
 

l'"urgence" sont des notions bien connues en droit fran;ais comme
 

permettant une application large des textes, en cas de besoin.
 

Manifestement, le: Autorit6s Administratives Tchadiennes ont requ une
 

formation juridique d'inspiration frangaise.
 

Ceci 6tant, ces Autorit4s administratives sont des repr~sentants
 

de l'Etat. Ils sont en place pour faire respecter la loi, et doivent
 

eux-memes ex6cuter les ordres de leurs sup6rieurs hidrarchiques. Des
 
"
 instructions claires et nettes , A notre point de vue, ont 6t6 donn6es
 

ces Autorit~s locales de ne pas prelever de taxes sur les produits
 

5R Cf. notamment, en ce sens, l'article 2 du Decret no
 
26/SGCM du 23 Fdvrier 1960, en Annexe 2 du present rapport.
 

5'Article 7 du Decret No 267/PR/INT du 2 Novembre 1972
 

fixant les attributions des Prefets.
 

6 Les textes pertinents figurent en Annexe IV.
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Igricoles. 
 La seule ddrogation vise les taxes sur 
le territoire des
 
gglomrations 
urbaines 6rig~es en communes, en vue d'alimenter le
 
)udget de ces communes par des recettes provenant de ces prelvements.
 
n dehors de ce 
cas (visant donc 5 communes), les prdfets, sous
 
)r~fets, et 
chefs de postes administratifs 
ne sont pas autorisds 

)relever des taxes 
sur les produits agricoles. II est 
6 noter, que
 
name sur le territoire des 
communes autorisdes, 
les taxes doivent
 
Lmpdrativement alimenter le budget communal. 
Nous ne partageons donc
 
?as l'avis 
6mis dans une 
6tude juridique de la question, comme quoi

LI serait necessaire de prdciser & nouveau les pouvoirs des prdfets et

3ous-prdfets. La 
derogation autorisde 
est comprdhensible, 
& notre
 
3vis, dans le contexte des r~alitds 
Tchadiennes 
du moment et de

l'absence de reversement 
par I'Etat aux communes de la fraction des
 
imp6ts leur revenant.
 

8123 -
Les taxes cantonales
 

Au niveau des cantons (ou communaut6s rurales), certaines taxes
 
sont pergues sur la "production" des produits agricoles. 
Ii s'agit des
 
redevances coutumi~res, 
d'ailleurs mentionndes precedemment 
comme
 
devant, aux termes des lois ,,r6centes2",, alimenter le budget cantonal.
 

Ii est difficile d'en dresser une liste exhaustive, ces redevances
 
variant, par leur principe m~me, suivant les cantons, les r~gions, les
 
populations et, donc, les coutumes. 
A titre d'exemple, l'on peut citer
 
la redevance "de saignde", pour la gomme arabique, fix~e dans certains
 
cantons A 10.000 F.CFA par an et par champ, recouvrde, semble-t-il, de
 
fagon relativement informelle et rapportant au niveau d'un canton moyen
 
environ 1.500.000 F.CFA par an.
 

61 Louis Aucoin et Benjamin Hardy, "Legal and regulatory

aspects of exports of agropastoral products, Republic of
Chad", January 1994, USAID Chad.
 

Prvu notamment par l'Ordonnance No 4/INT du 13 F6vrier
 
1960 prdcitde.
 

62 
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Ces redevances sont en fait 6troitement li6es au contr~le des
 

terres et il y & en la mati~re tout un ensemble de pratiques
 

reglementant l'accbs, l'utilisation, la transmission de la terre et
 

l'organisation g~n~rale de l'espace. Ce sujet, et ses consdquences sur
 

la production agricole, depasse largement le cadre de cette
 

presentation des taxes & l'exportation ou influant sur l'exportation.
 

De fagon tr~s sch~matique, il faut noter que le b~n~ficiaire des terres
 

doit remettre un certain nombre de redevances ou taxes & l'autorit6
 

cantonale ou clanique.
 

Le produit des redevances coutumi~res est, en principe, destine
 

& 6tre utilis6 pour les d~penses d'int~rdt collectif du village:
 

6coles, dispensaires, entretien des voies, salubrit6. Une fraction,
 

en principe minime, revient au chef de village pour sa r6mun~ration et
 

celle des notables.
 

Normalement, donc, seuls des droits de sortie ou des redevances
 

coutumi~res devraient 6tre perques au niveau des cantons.
 

Nota: la "Zaka": La Zaka est l'imp6t musulman et est prelev~e plus
 

particulibrement dans les r~gions du Nord. Selon l'Islam, la Zaka est
 

une aum6ne 1gale, une sorte de dime, oppos~e & l'aum6ne spontan4e
 

(appel~e "sadaqa"). La zaka devait normalement 6tre donn~e aux pauvres
 

et ainsi assurer une certaine redistribution des richesses, mais il
 

semble que cet imp6t soit maintenant donn6 aux chefs (deux tiers au
 

chef de canton et un tiers au chef de village), et cela est justifi
 

& partir du principe d'une redistribution automatique des biens de la
 

communaut6 par l'interm~diaire de ses chefs'.
 

B124 - Les taxes, communales, municipales et villageoises
 

63 Angelo Maliki Bonfiglioli, ouvrage pr6-cit6.
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B1241 - Les droits de sortie
 

En principe, et ainsi qu'il l'a dtd dnoncd plus haut, selon les
 

textes, les autorit~s communales, municipales et villageoises devraient
 

avoir un r6le tr6s limitd en mati~re de droit de sortie, & moins
 

qu'elles n'agissent par dd1 gation. Cependant, dans le cadre d'une
 

interpr~tation extensive de leurs pouvoirs de police g6n~rale et de
 

maintien de l'ordre public, il arrive, qu'en pratique, elles aient agi
 

ou continuent & agir dans ce domaine, notamment compte tenu du 

contexte dconomique et politique qui a pr6valu durant de nombreuses 

ann~es. 

En la matihre nous pensons qu'il convient d'8tre clair. Ou ces
 

communes font partie des communes autoris6es, et, dans ce cas, une
 

taxation des produits agricoles est autoris~e par les textes
 

administratifs, sous le contr6le de l'Autorit6 de tutelle, et dans la
 

mesure oU ces taxes figurent dans le budget communal. Ou ces communes
 

ne font pas partie de celles autoris~es et/ou les taxes ne sont pas
 

affect6es et vers6es dans les caisses publiques, et, dans ce cas, la
 

taxation est ill6gale et strictement interdite par les instructions du
 

Gouvernement.
 

A Moundou, par exemple, commune autoris~e, la municipalit6 a
 

d~cid l1'application d'une taxe de sortie municipale sur les c~r~ales,
 

de 100 F.CFA par sac. Cette taxe ayant 6t6 d'un bon rendement
 

(1.000.000 de F.CFA budget6 en 1993, collection superieure), le Comit6
 

de Gestion a d~cid6 de budgeter 3.000.000 de F.CFA pour 1994. Il est
 

& noter que la commune n'a pas requ, de la part de l'Etat, les recettes
 

devant normalement lu" revenir et qu'elles ne pouvait donc plus,
 

autrement, subvenir aux be3oins de la municipalit4. Ainsi, l'Etat
 

mesure t-il les effets de 1'i;position d'une taxe de sortie de c~r~ales
 

d'une r~gion 6x6dentaire sur les i-6gions ddficitaires.
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B1242 - Les autres taxes
 

D'autres taxes sont prelevdes par les communes sur la circulation
 

des produits agricoles. Ces taxes sont vari~es et d'importance tr~s
 

in6gale.
 

G~n~ralement, ces taxes correspondent A:
 

- des droits de place pergus dans les halles, foires, march6s et 

abattoirs (de 25 F.CFA par jour pour les vendeurs ambulants A un tarif 

mensuel fonction des superficies pour les commerqants plus 

consdquents); 

- des droits de stationnement et de location sur la voie publique, 

les rivi~res, quais fluviaux, et autres lieux publics (de 25 F.CFA par 

sac - pour tous les sacs ! - au titre d'un droit de d~charge & 4.000 

F.CFA pour le droit de stationnement des v~hicules gros porteur); 

- des taxes de circulation sur les v~hicules avec ou sans moteur
 

(de 1.000 F.CFA par an pour les v6los A 10.000 F.CFA (!) par an pour
 

les "pousse-pousse");
 

- des taxes sur les animaux (droit de foirail: de 50 F.CFA A 100
 

F.CFA par tate suivant qu'il s'agit de moutons, de ch~vres, de boeufs
 

ou de chameaux; droit de circulation: de 100 A 200 F.CFA en fonction
 

du genre de l'animal; droit d'abattage 6ventuellement).
 

L'Annexe V au present rapport contient, A titre illustratif, le
 

tableau des divers droits et taxes pergus pour le compte de la commune
 

de N'Djamena au titre de l'exercice 1993.
 

La 16galitd des droits et taxes sus-enonc~ees est claire pour les
 

communes urbaines b~n6ficiant de l'autonomie financi~re. La loi No
 

15/62 portant Organisation Municipale dans la R6publique du Tchad,
 

precit~e, autorise tr~s nettement les communes A percevoir certaines
 

taxes pr6vues par la loi (droit de place et de stationnement) et A en
 

crder certaines autres si elles le decident (notamment sur les animaux
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et les vdhicules) . Le caract~re 
1gal et formel de 
ces droits et
 
taxes est une caractdristique importante de 
la perception de ces
 
droits, conformment d'ailleurs aux origines de droit 
dcrit du syst~me
 
l6gal moderne Tchadien.
 

En ce qui concerne les communes ne bdndficiant pas de l'autonomie
 
financi~re (ou villages), la perception de taxes y est, en principe,

anormale. 
En pratique, compte tenu des r~alitds, il est possible qu'au

niveau de certaines communes urbaines, ou villages, 
des taxes de
 
stationnement ou 
autres soient perques. 
 Si ces taxes sont utilisdes
 
pour l'int~rdt collectif, et correspondent A des services ou
 
l'utilisation des biens de la collectivit6, il y a moindre mal. 
 Si les
 
taxes sont perques dans une perspective purement personnelle, ceci est,

bien sur, totalement illdgal. Nonobstant le caract~re 
formel de la
 
perception existant au niveau de certaines communes, il convient, par

ailleurs, de ne pas perdre de vue le contexte sociologique et culturel
 
Tchadien. Les 
notables et autorit6s coutumires y exercent une
 
influence grande, garante d'une certaine faqon contre les perceptions
 
abusives.
 

B2 - L'importance des montants collect6s 

B21 - Au niveau des imp6ts d'Etat 

B211 - Taxe Civique
 
La taxe civique est un imp6t qui des
rapporte recettes
 

importantes. 
Ainsi pour 1993, le total des recettes collet6es au titre 
de cet imp6t s'est 6lev6 A plus de 426 millions de F.CFA . Son
 
rendement parait cependant 8tre en 
forte baisse, puisque des recettes
 
de 1,2 milliards de F.CFA 6taient budget~es 
pour la m~me ann6e. Nous
 
ne disposons malheureusement 
pas d'une d6composition du montant
 
collect6 entre les villes et les 
 campagnes.
 

Loi No 15/62 prtcit6e, article 99 
et suivants.
 
65 Chiffre provisoire au 31 Ddcembre 1993; 
source:
 

Tr~sorerie G6n6rale du Tchad.
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A titre d'exemple, l'on peut cependant citer le cas de la rifle de
 

Moundou, oU selon les termes des autorit~s locales, "1'incompr6hension
 

du sens de la d6mocratie par la population lui faisant oublier le
 

civisme... s'est traduit par le refus cat~gorique de payer la taxe
 

civique: 2.000.000 de F.CFA de recettes sur 15.000.000 de F.CFA de
 
'
 prdvus [pour 1 9 9 3 ]." "
 

B212 - Taxe sur le betail
 

La taxe sur le b~tail qui rapportait des montants de l'ordre de 

plusieurs dizaines de millions de F.CFA, il y a quelques ann6es, est 

dgalement en forte baisse. Pour 1993, le montant collect6 au 31 

d6cembre 1993, s'etablit seulement A environ 13 millions de F.CFA6 7 

contre tin montant budget6 de 300 millions pour la mOme ann~e.
 

Le tableau ci-apr~s illustre 6galement cette diminution des
 

recettes.
 

Tableau 5: Importance des recettes au titre de la taxe sur le b~tail
 

par rapport aux recettes fiscales et budgtaire totales*
 

(en millions de F.CFA)
 

1985 1986 1987 1991 1992 1993
 

(est.) (bud.) (proj.)
 

Rec. Bud. Tot. 20033 16077 15411 27536 35665 37443
 

Rec. Fisc. 15916 13579 13794 22950 30126 31186 

Taxe s. B6tail ... 213 175 36 300 40 

* Source: Documents FMI 1992
 

6 Note de Pr6sentation du Budget de la yifle de MOUNDOU
 

pour 1993.
 

A7Ch[ffre provisoire au 31 d6cembre 1993; source:
 

Tr~sorerie Gn6rale du Tchad.
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B22 - Au niveau des imp6ts locaux
 

II existe peu de donn~es d'ensemble i.istructives dans le
 

cadre de cette etude, sans analyse approfondie, sur les recettes
 

percues directement par les collectivites locales. Un ordre de
 

grandeur des montants pergus a 6t6 indiqu6 prec~demment au niveau
 

de l'exaaen des diff6rentes taxes et imp6ts locaux collect~s.
 

Sur une base annuelle, les montants peuvent varier entre
 

1.500.000 F.CFA pour les redevances coutumifres perques par le
 

chef de canton pour une communaut6 rurale, A plusieurs millions
 

de F.CFA pour les recettes d'une municipalit6 importante.
 

A titre d'exemple, pour Moundou, les recettes budg6taire
 

totales (donc comprenant 6galement th~oriquement les reversements
 

de la part de l'Etat) pour 1991 6taient d'environ 187 millions
 

de F.CFA. Pour 1992, elles ont chut6 A environ 132 millions de
 

F.CFA, ce en raison tant du non reversement par l'Etat de
 

certaines taxes revenant aux communes que de la mauvaise collecte
 

de la taxe civique. Pour 1993, 260 millions de F.CFA 6taient
 

budget6s en recettes et d~penses.
 

Toujours A titre d'exemple, en ce qui concerne N'Djamna,
 

le produit du droit de place sur les march6s, des droits de
 

voirie et des droits de stationnement a atteint pour 1993 un
 

montant de 1'ordre de 185 millions de F.CFA. Pour la m~me annie,
 

les taxes de circulation du b~tail et les droits d'entr~e au
 

foirail ont repr6sente environ 15 millions de F.CFA de recettes;
 

les taxes de circulation sur les v~hicules se sont 6lev6es A
 

environ 55 millions de F.CFA. La ville de N'Djam6na se situe,
 

bien sfr, sur le plan des recettes (et des d6penses), A
 

l'extr6mit6 de 1'6chelle. Pour permettre d'appr~cier
 

l'importance des derniers chiffres indiqu6s, nous signalerons
 

que le total du budget de la ville pour 1993 6tait d'environ 630
 

millions de F.CFA, et que le produit des imp6ts et taxes
 

affect6es aux communes revers~es par l'Etat s'est 6lev6 A environ
 

254 millions de F.CFA. Le montant des droits et taxes li6s A la
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circulation des produits agricoles a donc repr~sente sensiblement
 
l'quivalent des recettes en provenance de l'Etat.
 

B3 - Commentaires sur cette fiscalit6 sur la production et la
 
circulation des produits agricoles
 

Ces commentaires sont les suivants:
 

B31 
- Nous avons peu d'observations sur les imp6ts d'Etat:
 

- La taxe civiq,.t est une taxe d'origine coloniale (la

capitation) qui 
existe d,.ns d'autres pays d'Afrique sous 
un
 
lib6ll6 different. 
Les recettes qu'elle d~gage sont importantes,
 
et surtout, cette 
taxe permet une fiscalisation minimale du
 
milieu rural. Elle developpe ainsi 
un sens civique A tous les
 
niveaux. 
La collecte de cette taxe s'est traduite par une forte
 
baisse en 1993 
(Cf.$ B211 supra).
 

-
La taxe sur le b6tail est une taxe dont le rendement
 
n'6tait pas n~gligeable dans 
les ann~es passdes, mais dont le
 
rendement a consid6rablement diminu6 au cours des annes r~centes
 
(Cf. tableau 5 supra). Il semble que, pour 1994, les premiers
 
r6sultats font 
apparaitre une forte augmentation des recettes.
 

B32 
- En ce qui concerne la fiscalit6 locale, laquelle est plus
 
particuli~rement vis6e par cette etude:
 

B321 - La presentation de l'organisation administrative 
faite
 
plus haut est importante & plus d'un titre. 
 Elle permet de se
 
rendre compte:
 

- du r6le et des responsabilit~s qui incombent aux autorit~s
 
locales (ordre public, hygiene, voirie, salubrit6, collecte des
 
imp6ts d'Etat, r6alisation de travaux d'int~r~t g~n~ral: 6coles,
 
dispensaires, am6nagements ruraux..) 
et du besoiii de ressources
 
consecutif;
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- de l'importance des pouvoirs qui sont la contre-partie de
 

ces responsabilit~s, notamment en 
ce qui concerne les prdfets,
 
sous-pr~fets, et, par d~l~gation, chefs de canton;
 

de la juxtaposition 
 de structures 
 administratives
 
d'origine coloniae 
 A des institutions traditionnelles 
fonctionnant selon des r~gles 
et un droit qui n'est pas

n6cessairement 
le droit 
6crit. Cela est important sous deux
 
aspects:
 

(i) - en ce que l'incidence du droit coutumier et de
 
son application renforce encore 
les difficult6s d'apprdhension

de l'ext~rieur d'un syst~me 
 ddja complexe par ses diff6rents
 
paliers, la multiplicit6 des taxes, et les problbmes de diffusion
 
et de communication des lois et 
r~glements inhdrents au Tchad;
 

(ii) - en ce que ces 
difficultss d'appr6hension 
et
 
cette complexit6 et multiplicit6 des taxes ne sont 
peut-Ltre

qu'apparentes, 
c'est A dire qu'elles n'existent que pour un 
observateur non Tchadien. 
 Nous entendons par 
 l que,

manifestement, au les
Tchad, 
 autorit~s traditionnelles un
ont 

r6le important, (qui 
ne rdsulte, d'ailleurs, sans 
doute pas

uniquement des lois "modernes..) d' quilibre et de rdgulation dans
 
le milieu agricole ­ et donc de sa fiscalisation -, et qu'il

convient 
d'etre prudent dans un jugement sur les simples
 
apparences d'un tel ensemble.
 

B322 
- En ce qui concerne la multiplicit6 des droits et taxes,
 
notamment au 
niveau communal et municipal, il faut observer:
 

- que ces droits s'inscrivent, le plus souvent, dans 
un
 
cadre 1 gal organis6 et pas du tout anarchique;
 

- que les droits l~gaux correspondent souvent A une taxation
 
& titre de redevances pour utilisation de biens publics, ou de
 
contrepartie pour les d6gradations 
ou nuisances causes 
A
 
l'int6rdt collectif;
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- que les montants unitaires sont sans doute minimes, compte 

tenu de la faiblesse g~ndralc des revenus, mais que l'addition 

des diffdrents montants donne des revenus non n~gligeables 

permettant aux collectivit~s concern6es de faire face A leurs 

d6penses, particuli~rement dans une situation oi les ressources 

en provenance de l'Etat ont un caract!re aldatoire; 

- que les produits agricoles, par leur circulation ou leur
 

commerce sont sans doute une cible privil6gi6e de cette taxation,
 

mais que le Tchad est un pays essentiellement agricole.
 

C - La parafiscalit6 A l'exportation
 

Nous entendons ici par ce terme l'ensemble des pr41hvements
 

op~r~s au profit d'6tablissements publics dot~s de l'autonmie
 

financi~re et collect~s, soit par le Tr~sor (Fonds d'Intervention
 

Rural, Fonds Gommier...), soit par ces organismes eux-m~mes (CAA,
 

Caisse coton, Caisse sucre...).
 

Ces organismes sont pour la plupart de cr~ation ancienne,
 

ont un poids financier in6gal et les textes les concernant ont
 

op~r~s au profit organismes 


6t6 fr~quemment modifihs. La matibre est complexe et les 

informations sont, au surplus, peu diffus~es. Les pr~lvements 

de ces ne seront d'ailleurs 

envisages ici qu'autant qu'ils ont un lien avec l'exportation des
 

produits agricoles.
 

Pour les besoins de l'tude, ces organismes peuvent Otre
 

prdsent~s en trois categories:
 

- ceux dont le pr41 vement n'apparait pas directement sous 

la forme d'une taxe: c'est le cas des Caisses de stabilisation 

ou de soutien des cours (ou organismes en tenant lieu). au 

Tchad, le seul produit export6, concern6 A ce titre, est le 

coton;
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- ceux dont le pr4lvement apparait sous forme de taxe, est 

directement gdndr6 par i'op4ration d'exportation, mais n'est pas 

liquid6 et recouvrd par la Douane et le Tr4sor. C'etait le cas 

de la CAA sur les exportations de b~tail (et reste le cas sur 

d'autres exportations); 

- ceux dont le prd1 vement apparait sous forme de taxe 

annexe au Droit de Douane et est directement liquid6 et recouvr6 

par la Douane et le Tr~sor. C'est le cas des pr6lvements FIR 

et Fonds Gommier. 

Les organismes dont le pr~lvement correspond d'avantage A
 

un service rendu (le cas du Fonds Elevage) ne sont pas envisag6s
 

ici.
 

L'un des organismes dont le poids 6tait le plus important
 

dtait la Caisse coton. Le principe de fonctionnement de cette
 

Caisse 6tait celui, classique, des caisses de stabilisation du
 

prix de mati~res premi~res telles qu'elles existent, d'ailleurs,
 

ou ont exist6, dans d'autres pays. La difference entre le prix
 

d'achat paye au producteur pour la mati~re premi~re, en
 

l'occurrence le coton, et le prix de vente sur le march6 mondial
 

(la Caisse ou une entit6 y rattach~e ayant un monopole de
 

commercialisation) devait servir A amortir les variations A la
 

baisse pouvant intervenir sur les marches ext~rieurs, et
 

permettre ainsi de conserver un revenu suffisamment attractif au
 

producteur. En pratique, en raison de la baisse continue des
 

prix des matiores premieres sur les marches mondiaux depuis
 

plusieurs ann6es, et aussi pour d'autres raisons, les caisses de
 

stabilisation n'ont pu toujours jouer ce r6le d'amortisseur. Au
 

Tchad, la Caisse coton a 6t6 supprim~e en tant que telle.
 

Actuellement, et depuis plusieurs annes, le prix du coton
 

sur le march6 mondial ne permet plus de constituer de "r~serves
 

parafiscales", et selon une 6tude r6cente, le prix du coton pay6
 

au producteur Tchadien est comparable A celui pratiqu6 dans
 

d'autres pays.
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Un deuxihme organisme dont le poids financier est important
 

et dont certains prdl~vements concernaient 
directement 
les
 
exportations agricoles 6tait la Caisse Autonome d'Amortissement
 
(CAA). La CAA est l'organisme chargd de la gestion de la Dette
 
Publique. Pour assurer son financement, cette Caisse, qui ne
 
peut, par nature, avoir d'autres ressources que celles que lui
 
attribue l'Etat, 
 A des recettes provenant de sources tr~s
 
diverses. Ainsi qu'il l'a 6t6 exposd 
prec4demment, la 
CAA 
percevait, A l'occasion des exportations de b6tail, 
des taxes
 
s'ajoutant aux droits et 
taxes de douane pour des montants tr~s
 
importants (les taxes CAA 
s'l1evaient A 10% de la valeur 
mercuriale, soit presqu'autant que les droits et taxes de douane 
proprement dits). Ces taxes n'apparaissaient d'ailleurs pas, en
 
tant que telles, sur l'imprim6 douanier d'exportation, mais, pour

obtenir l'autorisation 
(douani~re) de sortie des marchandises,
 
il 6tait n~cessaire d'aller effectuer un paiement des taxes CAA
 
directement & la Caisse. 
Celle-ci recouvrait donc elle-m~me ces
 
taxes. Depuis mois Mai
le de 1994, ces taxes sur
CAA les
 
exportations de b~tail ont donc 6t6 supprim~es. 
Les autres taxes
 
CAA sur 
les produits export~s subsistent. Nous n'avons pas
 
d'informations pr~cises sur ces taxes, ni les recettes qu'elles
 
g~n~rent A l'exportation.
 

Le Fonds d'Investisement Rural (FIR), dont la vocation est
 
le soutien du d6veloppement milieu
du rural, est un autre
 
organisme dont des recettes 
proviennent de taxes sur les
 
exportations agricoles. 
 A la difference de CAA,
la le FIR
 
n'assure pas lui-m~me la liquidation et le recouvrement de 
ses
 
taxes sur les exportations agricoles. 
Ses taxes sont liquid~es
 
et recouvr~es par 
la Douane et le Tr~sor Public, en tant que
 
taxes annexes au Droit de Douane. 
Elles apparaissent d'ailleurs
 
en tant que telles sur les imprim6s douaniers d'exportation. Ces
 
taxes sont calcul6es A un taux variant entre 0% et 3% sur la base
 
de taxation pour la des
plupart produits agricoles tant A
 
l'importation qu'A l'exportation, sauf cependant le coton et les
 
graines qui en sont exempt~s. Depuis le mois de Mai 
i994, les
 
taxes FIR sur les exportations de b~tail ont 6t6 supprimes par
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la Loi de Finances pour 1994. Pour 
1993, les taxes FIR

collectses 
en Douane ont repr~sente un 
montant d'environ 

millions de F.CFA" (taxes 
A l'importation et l'exportation

confondues). Cependant, 
les fins d'utilisation de 
la taxe FIR
 
nous restent encore inconnus.
 

Le Fonds Gommier est financ6 par les exportations de gomme

arabique. 
La taxe est liquidde et recouvr~e par la Douane et le

Tr~sor et apparait clairement sur les imprim~s d'exportation pour

la gomme arabique. La 
taxe est sp~cifique: 5 F.CFA par kilo.
 
Pour l'ann6e 1993, 
la taxe Fonds Gommier collect6e A la Douane
 
a rapport6 un 
montant d'environ 10 millions de F.CFA 9 .
 Les
 
actions effectives r~alisdes au rnoyen du Fonds Gommier sont mal
 
connues.
 

D - La fiscalit6 touchant les biens et services compl~mentaires
 
A l'exportation des produits s
6 lectionn6s
 

Les secteurs 
des biens et services compldmentaires 
&

l'exportation 
des produits agricoles sont le 
 secteur du
 
camionnage, le 
secteur des 
intrants agricoles (engrais) et 
le
 
secteur de la transfor1ation/commercialisation.
 

Tout renchrissement 
du coOt de ces facteurs, par la

fiscalitd ou autrement, se traduit, bien n~cessairement, par une

augmentation du coOt des produits finaux, 
en l'occurrence ceux
 
de l'ajriculture.
 

" Source: Direction des Douanes et Droits indirects 

69 source: Direction des Douanes et Droits Indirects 



60
 

D1 - Secteur du camionnage
 

Le Tchad est un pays enclave, qui n'a aucun d~bouch6 sur la 

mer, et le transport des personnes et des marchandises vers les 

pays limitrophes, notamment la R~publique Centrafricaine, le 

Nigeria et le Cameroun, se fait essentiellement (A 95%) par voie 

routi~re. A cot6 du transport routier, seul existe r6ellement 

le mode de transport a~rien. Le transport fluvial (sur le Logone 

et le Chari), autrefois important, n'est plus utilis6 aujourd'hui 

que par le secteur informel et seulement A certaines saisons. 

C'est dire toute l'importance du coft des transports routiers 

dans la production agricole et, notamment, de celle export~e. 

La fiscalit6, d'importation et autre, pesant sur les transports 

est donc un 6lment tr~s important dans une 6tude visant A 

identifier les taxes grevant la production et la circulation des 

produits agricoles export~s. 

Il ne peut 8tre question, cependant, compte tenu de
 

l'ampleur du sujet, (et des d~veloppements importants d6jA
 

effectues par ailleurs sur les taxes d'exportation elles-mames),
 

d'une 6tude exhaustive de toutes les taxes directes ou indirectes
 

affectant les transports routiers. Seuls, les points les plus
 

importants seront donc soulign~s ici.
 

Nous distinguerons:
 

- les droits et taxes d'importation sur les v~hicules;
 

- la fiscalit6 particuli~re au transport routier;
 

- la fiscalit6 g6n~rale sur les transports.
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D1I - les droits et taxes sur 1'importation de v~hicules de 

transport de marchandises0 

Depuis sa rdint~gration dans l'Union Douanihre et Economique
 

de l'Afrique Centrale (UDEAC) en 1985, le Tchad applique les
 

instruments douaniers communs aux Etats membres, A savoir le Code
 

des Douanes et le tarif d'importation. Jusqu'A la r6cente r4forme
 

Douani~re UDEAC, entree en vigueur au Tchad au ler Juin 1994,
 

quatre droits et taxes de douane s'appliquaient sur les
 

importations de vdhicules: le Droit de Douane, DD (15%); le Droit
 

d'Entr~e, DE (30%); la Taxe sur le Chiffre d'Affaires Import,
 

TCAI (10%); la Taxe Complmentaire, TC (5%) - plus la Redevance
 

Statistique RS (1%). Le taux cumul de ces diff~rentes taxes et
 

droits pouvait atteindre jusqu'A 75,5% sur la valeur imposable
 

du bien importS.
 

Ces droits et taxes 6taient assis sur la valeur d~clare en
 

douane (valeur imposable) des v~hicules et/ou pioces de rechange.
 

Cette valeur imposable du vehicule dtait, soit la valeur CAF
 

(cot, assurance, fret), soit la valeur facture d'achat, soit la
 

valeur Argus (pour les v~hicules d'occasion), et, A d6faut de
 

factures, les agents des Douanes recouraient A la carte grise du
 

v~hicule, 1'"expertise" des agents intervenant en cas d'absence
 

d'agr~ment entre eux et l'importateur sur la valeur. La
 

Direction des Douanes utilisait aussi des valeurs
 

indicatives/mercuriales qu'elle avait 6tablies et, en aucun cas,
 

la valeur imposable ne devait 8tre inf~rieure A la valeur
 
1
mercuriale ou indicative" .
 

' Les d~veloppements qui suivent sont bas~s sur des 
donn~es techniques et commentaires degages dans une 6tude 
specialis~e de la question: Mariam Ali Moussa, " Enqu~te sur 
les taxes A l'importation de vehicules et leurs pi~ces de 
rechange", ATPRP/ USAID/TCHAD, Mai 1994. 

71 En fait, tros peu de vehicules de transport de
 
marchandises sont achet~s neufs. La plupart sont achet~s
 
d'occasion, souvent au Nigeria. La moyenne d'age de la flotte
 
Tchadienne de camions est de 16 ann6es. Source: "Private
 
Transport Industry Report "par DAI, USAID-TCHAD, Septembre
 
1993.
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Les taux cumul~s appliquds sur les importations des
 
vdhicules et leurs pi~ces de rechange 6taient les suivants, avant
 
donc la r6forme UDEAC:
 

Types de voitures: 
 Taux cumul~s: X
 

Voitures particulihres 76.5% < X < 65.5%
 
Transport en commun des personnes 49.5%
 
Camions (Pick Up) 
 33% < X < 44%
 

Tracteurs routiers 
 27.5% < X < 38.5%
 

Citernes pour marchandises 44% < X < 66%
 
Chassis 
 44% et 55%
 
Carrosserie des v~hicules et cabines 
 44% et 55%
 
Parties et accessoires de v6hicules 44%
 

automobiles
 

La r6cente r6forme UDEAC s'est traduite par l'tablissement
 

d'un Tarif Ext~rieur Commun (TEC) vis A vis des importations en
 
provenance de pays ne faisant pas 
partie de l'Union, et d'un
 
Tarif Pref~rentiel G~n~ralise (TPG), fixe en pourcentage du TEC,
 
pour les importations en provenance d'Etats membres.
 

Dans le nouveau tarif, le Droit d'Entr~e et la Taxe
 
Compl~mentaire ont 6t6 supprim~s. Le principe d'une 
Surtaxe
 
Temporaire a 6t6 conserv6 pour 
un souci de protection de
 
certaines productions nationales. nouveau tarif
Le comprend
 

donc:
 

-
 le Droit de Douane;
 

- la Taxe sur le Chiffre d'Affaires;
 

- la Surtaxe Temporaire.
 

Les taux du Droit de Douane applicable aux produits importds ont
 
6td fixes par cat6gories:
 

- Catdgorie I: biens de premiere n~cessit6: 5%
 
- Cat~gorie II: 
 mati~res premihres et biens d'6quipement: 10%
 
- Cat~gorie III: bienq interm6diaires et divers: 20%
 
- Cat~gorie IV: biens de consommation courante: 30%
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Les vdhicules de transport de marchandises rentrent dans la
 
Cat~gorie II. Les 
pi~ces de rechange sont class~es dans la
 

Cat~gorie III.2
 

La Taxe sur le Chiffre d'Affaires est rest~e inchang6e dans
 
son taux (10%) Pt son assiette. Mais, un changement aura lieu
 
dans l'avenir quant A son taux qui sera scind6 en deux cat6gories
 
dont le taux normal (7-18%) et le taux rdduit (3-6%).
 

La Surtaxe Temporaire est applicable A un certain nombre de
 
produits dont la liste et les taux applicables seront fixds par
 
Arrdtd.
 

La Redevance Statistique est rest~e inchang~e.
 

En ce qui concerne la valeur imposable, selon les
 
informations qui nous ont 6t6 communiques", le Service des
 
Douanes serait maintenant tenu de consid~rer la "valeur r~elle"
 
des vdhicules pour fin d'imposition au lieu des valeurs
 
indicatives appliqu~es avant la reforme, et ceci risque de
 
conduire A une augmentation des taxes A l'importation
 
sur les v~hicules de transport. A notre sens, c'est surtout la
 
devaluation du F.CFA qui entrainera une 
forte augmentation des
 
taxes de douane et sans doute une diminution en volume des
 

importations.
 

Nota: Frais La transit
 

En pratique, l'importateur de marchandises (v~hicules ou
 
autres) 
les fait ddclarer en douane par un transitaire. Ce
 
transitaire pergoit des frais et 
honoraires sur la base d'une
 
tarification 6tablie 
 par le groupement Professionnel des
 
Transitaires-Commissionaires Agrees en Douanes.
 

72 Pour une anlyse du systeme tarifaire sous le r gime
 
UDEAC et de l'action de I'USAID-TCHAD en vue de la reduction
 
des droits et taxes d'importation sur les intrants agricoles

et, 
notamment, les vehicules de transport de marchandises,

Cf." Tchad: Etude du systbme tarifaire A l'importation sous le
 
regime UDEAC", par G. Caprio, USAID-TCHAD, Septembre 1992.
 

" Source: Direction des Douanes et Droits Indirects.
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Le montant des frais payds au transitaire en douanes
 

comprend une partie fixe et une partie variable. La partie fixe
 

est constitu~e par les frais d'ouverture de dossier, le transfert
 

en douane, les attestations de franchise, les frais de message,
 

etc... Le montant de ces frais varie en fonction du type de
 

v~hicule, de la nature de la d6claration en douanes. La partie
 

variable se rapporte aux Honoraires d' Agr66s en Douanes (H.A.D).
 

Ces honoraires sont de 500.000 F.CFA pour les gros porteurs,
 

250.000 F.CFA pour les camions et les tracteurs avec un minimum
 

de 120.000 F.CFA"'. Ces montants varient cependant selon les
 

transitaires.
 

Aux droits et taxes d'importation et frais de transit
 

s'ajoutent, semble-t-il, d'autres frais, tels le laisser-passer
 
des v~hicules, qui est d4livr6 contre paiement, et autres
 

d~boursds pay4s par certains importateurs de v~hicules A chaque
 

phase du processus de la d~claration en douanes.
 

D12 - La fiscalit6 particuli~re au transports routiers
 

Seront examin~es ici essentiellement les taxes perques par
 

le Bureau National de fret (BNF)
 

Le BNF a remplac6 la Cooperative des Transporteurs Tchadiens
 

(CTT) en Septembre 1989. En sus de ses attributions de
 
r6gulation du transport, le BNF est charg6 de la collecte de
 

certains imp6ts et taxes. Ces taxes sont la collecte de la taxe
 

de Lettre de Voiture Obligatoire (LVO) et de la taxe A l'essieu
 

sur les v~hicules 6trangers.
 

La taxe de LVO est en principe prelev~e au taux de 14% sur
 
la valeur de chaque transport par des vdhicules de tonnage
 

sup~rieur A 3 tonnes. En pratique, il semble que seuls certains
 

v~hicules du secteur formel acquittent la taxe sous cette forme
 

74 Tarif Transit Maritime/ Route Hors taxes du 2 f6vrier
 
1994 
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(COTONTCHAD), les autre v~hicules l'acquittant sous la forme d'un 

forfait variable selon le tonnage du v~hicule, sa destination ou 

son origine (forfait variant entre 50.000 et 150.000 F.CFA ). 

La taxe de 14 % 6tait repartie en 14 parts dont 3 allaient au 

Tr~sor, 10 & la CAA et la part restante affect~e au 

fonctionnement du BNF. Un d~cret r~cent a amend6 cette situation 

en cr~ant une Caisse Autonome d'Entretien Routier (CAER) qui 

recevra les 13 parts prec~demment affect~es & la CAA et au 

Tr~sor, le BNF conservant une part. 

Selon une 6tude sp~cialis~e7', la collecte de la taxe de LVO
 

n'a pas donn6 de bons resultats et a connu une degradation dans
 

les ann~es r~centes, dans la mesure oU une grande partie des
 

transports se fait par l'interm~diaire de v~hicules de moins de
 

3 tonnes, et aussi en raison du paiement d'un "droit" variant de
 

1.000 A 2.000 F.CFA, en lieu et place de la LVO.
 

La Taxe & 1'essieu sur les v6hicules 6trangers a 6t6 

institu6e par un Arr~t6 de Septembre 1993 (No 82/MF/DG/DB), vise 

les v4hicules de plus de 10 tonnes et son tarif est 20.000 F.CFA 

pour une periode d'un mois. Nous ne disposons pas de d'avantage 

d'informations sur cette taxe.
 

Le tableau 6 ci-apr~s fournit, & titre illustratif, les 

donn~es du BNF sur le nombre des voitures tchadiennes qui ont 

assur6 le transport des produits agricoles (excluant le coton) 

vers les pays 6trangers pour les ann6es 1992 et 1993. 11 faut 

noter que le transport se fait iatu si par des v6hicules 

camerounais, nigdrians et centrafricains. Pour l'ann6e 1992, 28 

v6hicules camerounais, 5 centrafricains et 14 nigrians ont 

transport6 des produits agricoles du Tchad vers l'6tranger. En 

1993, ces chiffres sont de 23, 7 et 21 v6hicules pour les trois 

pays ci-dessus. 

71 Pour une 6tude exhaustive des transports routiers au
 
Tchad, Cf. "Chad: Private Transport Industry Report", DAI,
 
USAID-Tchad, Sept. 1993.
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Tableau 6: Donn~es sur 
le nombre des v6hicules tchadiens ayant
 
assur6 le transport des produits agricoles autres que le 
coton
 

en 1992 et 1993
 

Origine Destination Nbre v~hicules 
 Nbre v6hicules
 

(1992) (1993)
 

Tchad Cameroun 
 94 108
 

Tchad Ind~term in6 14 19
 

Tchad Niqgria 5 2
 

Tchad RCA 
 1 14
 

Total 
 114 143
 

Source: BNF, N'Djamna
 

D13 - La fiscalit6 g6n6rale sur les transports routiers de 

marchandises 

Une 6tude spfcialis6e" sur la question a conclu que le 
transport de marchandisics 6tait fortement tax6 au Tchad, bien au 
deIA des normes q6n6ralement admiA;e- ,u;tr Ie plan international. 

De fa;on ilnt6res.;ante, cotto ottude a fait re.;!;or th l(Iquo es 
taxes quo I'on pourrait qualifior dio "(J16ir l w.:", (-'o.;t At dire 
de fonctionneiiont dan,-; uin cadr-! I(qal], t tai lent t r4l ; Iflr inl 10:; 
sur u e 1),t!;( ?" i 1Iu , envi r )n 21. pour l e; taIte?; inicIl ant la 
pat 2nte , e ; cnmt jn ; aId it ionne I;, le F()nd.; ' I nt:t vention 
Rural, l?; autori;at-i on;, inr.peoction:; tochn ique:; t: ]Ia taxe de 
circulation: la viqnett:. Par contr, le poids important do la 
taxation so situe au niveau des 
taxes sur le chiffre d'affaires 
sur los intrants (carburant, huile, pneus, pi~ces d6tach6oe ... ), 

76 " Chad: Private transport Industry Report", DAI, pr6­
citd. 
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et est de: 29,5% sur la m~me base annuelle. Les carburants sont
 
effectivement fortement tax~s au Tchad, et le prix au litre y est
 
l'un des plus cher d'Afrique. Pesent galement de fagon
 
importante dans la taxation globale la 
taxe de LVO: 11%, ainsi
 
que la d~pr6cation des 
taxes support~es lors de l'acquisition
 
du v~hicule: 14,4%. Un autre poids majeur de la 
taxation se
 
situe au niveau des paiements aux barribres de route: 24,1%. Ces
 
donndes ne resultent que d'un module statistique et doivent bien
 
sflr Otre appr6henddes comme telles, avec prudence, mais elles
 
nous paraissent coh~rentes et bien refl~ter les r~alit~s.
 

Selon cette 6tude, l'incidence de la taxation sur les coQts
 
de fonctionnement annuels hors taxes d'un v~hicule de transport
 
se traduit par un surcout de 65% 
sur des trajets internationaux,
 
et 64% sur des trajets internes.
 

D2 - Secteur des approvisionnements (intrants)7
7
 

L'importation et la commercialisation des intrants agricoles
 
tels que les engrais, les insecticides, les semences potag~res,
 
les charrues, les semoirs, les houes, 
les d~cortiqueuses, etc.
 
par 1'Office National de D&veloppement Rural (ONDR) sont exon~r~s
 
des taxesM. En principe, chaque catlgorie d'intrants agricoles
 
est contingent~e, mais, pour i'instant, ce 
quota n'a jamais 6t6
 

d~pass6.
 

L'importation des intrants agricoles par les 
particuliers
 
n'existe presque pas, mais, selon des sources douanibres, quand
 
cela est Je cas, notamment par des comner;ants, les taxes
 
s'appliquent (un commerqant a import6 de l'ur~e et a ainsi pay6
 

des taxes).
 

77Cette section, de m~me 
que la suivante, est due
enti~rememt A ]a collaboration de Mme Mariam Ali Moussa, que 
nous remercions. 

Ig Arrot6 No 004/MF/DG/94 portant suspension de tous
droits et taxes A ' importation en faveur de I'ONDR du 05 
janvier 1994 
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Une des raisons de la 
raret6 de l'importation de 
ces
 
intrants par les particuliers est 
le fait qu'ils coOtent cher,
 
et il est difficile, par ailleurs, aux commergants ne b~n~ficiant
 
pas d'exondration d'entrer en competition avec l'ONDR.
 

En fait, 
en ce qui concerne les engrais, insecticides,
 
machines et engins agricoles, c'est essentiellement 
pour la
 
COTONTCHAD qu'ii y a importation. 
 En dehors de ce secteur , la
 
demande est quasiment inexistante, notamment au niveau des
 
cultures vivrihres traditionnelles.
 

En ce qui concerne l'outillage agricole, 
il y a lieu
 
6galement de 
mentionner l'existence 
de la SIMAT (Soci~t6
 
Industrielle de Mat~riel Agricole Tchadien), une entreprise para­
etatique, qui b~n~ficie d'une 
Convention d'Etablissement avec
 
l'Etat, aux termes de laquelle le Tchad pris
a les mesures
 
n~cessaires pour assurer une protection douanibre efficace & la
 
Soci~t6 contre les importations d'outillage agricole d'origine
 
6trang~re. La SIMAT est, par ailleurs, exondr4e de droits et
 
taxes sur 
les intrants n~cessaires & ses fabrications. Elle
 
b~n~ficie d'un 
monopole de fait lui permettant des prix de vente
 
plus 4lev~s que dans un 
march6 non prot~g6.
 

D3 - Secteur de la commercialisation/transformation
 
La transformation des produits agricoles au Tchad se 
fait
 

encore & l'tat artisanal ou de fagon traditionnelle. C'est le
 
cas pour la gomme arabique, la tomate s4ch~e, la pate d'arachide,
 
la farine de c~r6ales et la 
fabrication des pates alimentaires
 
(appel~e localement D~w~d6). Par exemple, la tomate en 
poudre
 
export~e en RCA est g6 n~ralement s~ch6e au soleil, pil~e dans des
 
mortiers, tamis~e 
et mise sac. Tout
en le travail depuis la
 
cueillette de la tomate jusqu'& sa mise en sac se fait d'une
 
fagon manuelle. 
 Au niveau de sa transformation, aucune taxe
 
n'est donc perque. Les d~bours~s possibles sont la main
 
d'oeuvre, l'achat des sacs 
en jute, et les petites fournitures
 
n6cessaires & la transformation.
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En ce qui concerne la main-d'oeuvre, elle est utilis~e au
 
niveau de la r~colte, de la mise en sac, du triage de la gomme
 

arabique par exemple, du transport par les pousse-pousses, et
 
lors du chargement et d~chargement des camions. Cette main­

d'oeuvre est essentiellement informelle, et les r~mun~rations
 

paydes sont tr~s peu 6lev~es.
 

Au niveau de la commercialisation des produits agricoles,
 

les taxes qui s'appliquent sont donc les droits et taxes
 

douaniores en cas d'exportation, lis taxes communales, les taxes
 

aux barribres de routes. La commercialisation des produits
 
agricoles non transform~s industriellement n'est pas passible de
 

la Taxe sur le Chiffre d'Affaires intdrieure., 'ICAI.
 

E - Autres pr6lvements sur l'exportation des produits agricoles: 

le problme des barri~res de route 

Cette 6tude ne serait pas complbte sans certains
 
d6veloppements sur les pr~lvements forc6s. Nous visons ici
 
essentiellement le problbme des "barribres de route".
 

Nous n'entreprendrons pas une 6tude d~taill~e de la
 
question. D'autres 6tudes sp~cialis~es et actions y ont d6jA 6t6
 

consacr~es. Mais ces barribres subsistent, mdme si c'est A un
 
degr6 moindre que dans le pass6, et, comme telles, elles 
constituent un frein indiscutable l'exportation des produits 

agricoles. 

Deux 6tudes particulirement centr~es sur cette question 
sont celles du Projet AMTT, " Le problme des barribres de 

route", Document de discussion de 1'AMP/AMTT, DAI, USAID-TCHAD, 

Sept. 1993, et 1'6tude " Republic of Chad: Private transport 
Industry Report", DAI, USAID-Tchad, Septembre 1993, d~j& cit4es.
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Nous emprunterons & ces 6tudes diffdrentes illustrations du
 
probl~me. 
 Ainsi, il a 6t6 relev6 que les barri~res de route
 
n'existent pas seulement sur les axes principaux, mais 6galement
 
sur les routes secondaires. Particuli~rement instructive est la
 
liste des services repr~sent~s & ces barrieres. 
Elle est longue,
 
encore que ces services 
 ne soient pas to-s apparemment
 
repr~sent6s en m6me temps: (1) la Gendarmerie: (2) les r~gions
 
militaires; (3) la Police; (4) les 
Services Secrets; (5) les
 
Renseignements G~ndraux; (6) les Services de S~curit6
 
territoriale; (7) la Garde Municipale; Service des Eaux
(8) le 

et Fordts; (9) le BNF; (10) le Mouvement National du Salut; (11)
 
les Administrations Municipales; et le
(12) Service des
 
Douanes".
 

Egalement important est le coat en temps aussi bien qu'en
 
argent de ces diff~rentes barri~res. 
 T1 a dt6 calcul que les
 
pr~lbvements de taxes au niveau des barri~res repr~sentaient en
 
moyenne 10% 
environ des frais de transport d'un sac de c~r~ales
 
entre deux r~gions. Ce coat ayant d'ailleurs 6t6 r~duit par
 
rapport au montant moyen de 46% qui existait en 1988, sous
 
l'action conduite par le Gouvernement.
 

Le temps perdu & ces barrihres a 6t6 relev6 comme trbs
 
important: des d~lais de 24 heures ont 6t6 observes. 
Le nombre
 
de barri~res a 6galement 6t6 relev6 
comme important: 27 sur la
 
route 
entre N'djam~na et Moundou"', soit 594 Km. Les sommes
 
prelev~es & chaque barri~re ont 6galement dt6 relev~es: bien que
 
les montants ponctionn~s soient, par nature, variables, la somme
 
de 1.000 F.CFA par camion chaque barrire semble Otre 
une
 
norme.
 

Le problme de 
ces Lirri~res est certainement extr~mement
 
important pour la circulation des produits agricoles.
 

Document AMT,. pr6-cit6, p.3.
 

8 Etude ",Chad: Private Transport Industry Report", DAI,
 
pre-citee, p. 23.
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Nous devons cependant mentionner que lors de notre voyage
 
de N'Djamdna & Moundou, dans une voiture de location, 
nous 
n'avons eu A nous arr~ter que 2 fois pour contr6le (A l'exception
 
des arr~ts aux barri res de pluie), sans que nous n'ayons, en
 
aucune fagon, 6t6 importun~s ou sujet A demandes d'argent, ce 
tant a l'aller qu'au 
retour. Le nombre d'arrits obligatoires
 
est, dans d'autres pays, beaucoup plus fr~quent. Nous ne
 
transportions cependant de
pas marchandises ou produits
 
agricoles. Peut 8tre aussi que 1'action 
entreprise par le
 
Gouvernement sur cette situation, avec P'appui de certaines
 
organisations internationales, a donn6 des r~sultats.
 

F - Commentaire d'ensemble sur cette 
fiscalit6 A 1'exportation
 

Ce commentaire est le suivant, et de fagon r~sum~e, dans la
 
mesure oU il a d~j& 6t6 approch6 lors de chaque section:
 

F1 - Sur les taxes d'exportation:
 

-
La taxation sur le coton est suspendue depuis 1986.
 
-" La taxation sur le 
b~tail vient d'etre r~duite de
 

fagon cons~quente, suite & une r~forme appuy~e par la 
Banque 

Mondiale et la Coop~ration Franqaise. 

- La gomme arabique est relativement peu tax~e, en 
raison de mercuriales basses. Elle rapporte sensiblement la 
moitie des recettes douani res d'exportation. 

- L'arachide a une taxation 61ev~e, et qui rapporte
 
vraisemblablement peu, 
en raison de la sous-declaration. II y
 

1A des potentialit~s d'action.
 

-- Les aulx et oignons ne supportent pas une taxation
 
anormalement 6lev~e, sauf qu'il s'agit du type mme de produits
 
pour lesquels une taxation & l'exportation est de nature A 
freiner les ventes. 
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- Les autres produits export~s le sont en quantit~s
 
minimes, de fagon informelle, dans le cadre d'exportations
 
surtout frontalihres, et 
les taxes, mgme si elles sont faibles,
 
ne sont pas collect~es.
 

- Sur un plan plus global, les recettes d'exportation
 
repr~sentent seulement 
 2% des recettes fiscales. Elles
 
s'inscrivent cependant dans un contexte de crise aigu6 de baisse
 
des recettes fiscales. L'administration douaniore est, par
 
ailleurs, confront~e A de graves problbmes 
de moyens et
 
d'organisation.
 

F2 - Sur les taxes pr6fectorales, cantonales et municipales:
 

- Ii ne s'agit pas de taxes & l'exportation, car elles
 
touchent tous les produits agricoles, export6s ou pas.
 

- S'il est manifeste qu'il existe des abus et des exc~s 
de pouvoirs dans l'application de ces taxes, il n'emp~che
 
qu'elles s'inscrivent, le souvent,
plus dans le cadre d'une
 
organisation structur~e et 
16gale.
 

- La 16galit6 dont il est question ici n'est pas 
d'ailleurs seulement 16galit6une 6crite. Le cadre socio­
culturel 
du Tchad est primordial dans le fonctionnement de la
 
fiscalit6 locale et 
ne peut 6tre ignor6.
 

- Manifestement, les collectivit~s locales doivent
 
faire face ) certaines d~penses d'intdr~t 
 g~n~ral, pour
 
lesquelles, dans 
le contexte des ralits actuelles, elles ne
 
peuvent compter sur des fonds en provenance de l'Etat. A notre
 
avis, il est remarquable que ces collectivit6s continuent &
 
fonctionner dans un 16gal,
cadre compte tenu des difficult6s
 
auxquelles elles font face.
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- Une certaine souplesse dans le fonctionnement des 
collectivit6s locales, m8me si elle constitue une contrainte sur
 
le plan dconomique, peut Ctre n~cessaire 
en raison d'autres
 
considdrations.
 

- Enfin, la taxation porte principalement sur les 
produits agricoles, mais le Tchad a une 6conomie essentiellement 

agricole. 

F3 - Sur la parafiscalit6 A 1'exportation
 

- La parafiscalit6 sur le coton n'est pas vraiment dans 
le focus du Projet ATPRP. De plus, cette parafiscalit6 n'est
 
plus cons~quente actuellement, compte tenu de la chute des cours
 
du coton, 
et la Caisse Coton a 6t6 supprim~e. Elle reste
 
cependant mal connue.
 

- La parafiscalit6 au niveau de la CAA a fait l'objet
 
de diff~rentes reformes conduites 
avec l'appui d'organismes
 
internal.io:jaux. 
 Elle reste un domaine mal cern6.
 

- La parafiscalit6 dans le cadre du FIR ne g~n~re pas
 
des montants extr~mement importants.
 

- La parafiscalitd dans le cadre du Fonds Gommier est
 
marginale (10 millions de F.CFA en 
1993). L'utilisation de ce
 
fonds est mal connue.
 

F4 - Sur la fiscalit6 sur les intrants
 

- Elle est 6lev~e sur les transports. Cette fiscalit6
 
est certainement plus cons6quente A 
ce niveau sur les
 
axportations que les taxes d'exportation elles-m~mes. 
 II est
 
:ependant difficile d'isoler les seules operations de transport
 
k l'exportation du poids de cette fiscalit6. 
 II est A craindre
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que la d6valuation du F.CFA ait des repercussions plus & terme
 
sur le colt des intrants du et
transport vieillisse encore
 

d'avantage le parc automobile.
 

- La fiscalit6 sur les intrants de la production
 
agricole elle-m~me (engrais, insecticides, outils, equipements)
 
est faible. L'agriculture Tchadienne 
autre que celle tourn~e
 
vers l'agro-industrie 
n'est cependant pas une agriculture
 
intensive et fait peu appel A ce 
type de biens.
 

F5 - Les pr~lbvements ill6gaux
 

Ils doivent, dans toute 
la mesure du possible, Otre
 
supprim6s. 
A terme, de tels pr4lvements constituent une menace
 
pour la 16galit6 et l'ordre public. 
 Pour diff~rentes raisons,
 
et notamment le contexte historique, une telle action est
 
difficile A mettre en oeuvre.
 

II - ANALYSES FISCALES
 

En sus d'une description et d'une analyse approfondie des
 
taxes A l'exportation et 
des taxes grevant la circulation des
 
produits agricoles, les termes de r~f6rence de l'tude demandent
 
qu'une r~flexion soit engag~e sur deux sujets:
 

- les cons~quences de la r~forme 
fiscale UDEAC en mati~re
 
de Taxe le
sur Chiffre d'Affaires 
sur les produits agricoles
 
export~s vis~s par le Projet ATPRP et 
leur commercialisation;
 

- les recommandations qui peuvent Otre faites relativement
 
A une strat~gie fiscale 
 bas~e sur une taxation sur la
 
consommation et 
le revenu plut6t que la production, et partant,
 
la place A i-server aux taxes A l'exportation "dans le contexte
 
de ce qui serait un r~gime fiscal 
optimal pour l'conomie
 
Tchadienne". Nous essaierons d'clairer ces deux questions 
sous
 
l'approche d'un praticien de la 
fiscalit6 en Afrique.
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A - Cons6quences de la r6forme fiscale UDEAC 
sur les produits
 
agricoles export6s
 

Il ne peut 6tre ici question d'une 
analyse exhaustive dusujet visant A d~terminer si la r~forme se traduit par des consequences economiques plus avantageuses ou moins avantageuses

pour les 
produits agricoles. 
 Une 	6tude sp~cifique serait
n6cessaire sur 
la question, comme cela A d'ailleurs dt6 le cas,
en deux occasionsl, 
lors 	des discussions pr
6 paratoires de la
rdforme, prealablement au d~blocage de l'assistance budg~taire.

Au surplus, cette r~forme vient juste d'1tre mise en oeuvre. 
Per
ailleurs, un 
 616ment 
 ext~rieur 
 extr~mement 
 important, 
 la
d6 valuation du Franc CFA aura des cons6
 quences tout aussi fortes,
et pour l'instant impr6visibles, que les modification de taux ou
de tarif. 
 Nous nous efforcerons donc simplement de d4gager les
principaux elsinents de cette r~forme, tels qu'ils sont finalement

6tablis, pour 
permettre 
 un debut 
de r~flexion 
sur 	 leurs
 cons~quences sur la production agricole, ce essentiellement dans
le contexte 
des produits vis6:- lors 
de la r~forme tarifaire
 
souhait6e par 1'USAID.
 

Par ailleurs, notre examen sera centr6 essentiellement sur
le volet douanier de la reforme, d'une part, parce que c'est ce
volet qui 
a fait l'objet du soutien de 
1'USAID, d'autre part,

parce que le volet fiscal n'est pas 
encore entr6 
en vigueur et
que les textes le concernant sont 
toujours en prdparation.
 

M~me 	sur le 
plan 	douanier, il 
est & noter que la r4forme
n'est d'ailleurs pas compl~tement terminde, puisque la TCA A taux
normal 
(TN) 	et A taux r~duit 
(TR), qui devait remplacer la TCA
Import, est 
rest~e A taux inchang6 (10%), 
ce vraisemblablement
 
jusqu'A l'adoption du volet fiscal.
 

sous 	
'1 1) "Tchad: Etude du systbme tarifaire A l'importation
le r~gime de L'UDEAC,, par G. Caprio, DAI, U"AID-Tchad,
Sept. 1992; 
 2) "Impact des taux 
 l'importation sous le
regime de I'UDEAC: l'exemple du Tchad" par G. Caprio, DAI,
USAID-Tchad, Nov. 1992.
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Nous examinerons la question en trois sous-sections:
 

- Bref historique de la gen~se de la r~forme UDEAC;
 
- Contenu de la reforme;
 
- Premi~res r~flexions 
sur les consdquences au niveau des
 

produits agricoles.
 

Al - Bref historique de la gen~se de la r6forme UDEAC
 

L'UDEAC rassemble dans 
une Union Economique et Douani~re
 
diff~rents pays de L'Afrique Centrale: le Tchad, le Cameroun, le
 
Gabon, 
 la R~publique Centrafricaine, 
 le Congo, la Guin~e
 
Equatoriale. Le Trait6 instituant cette Union a 6t6 sign6 
a 
Brazzaville, 
 le 8 D~cembre 1964. 
 L'objectif 6tait la
 
constitution d'une union visant & l'tablissement d'un tarif de
 
douane ext~rieur 
commun et l'41imination 
des obstacles au
 
commerce intercommunautaire. 
Le Tchad a adh~r6 cette union d~s
 
sa constitution en 1964 et, 
apr~s une interruption de quelques
 
ann~es, 
A la fin des ann~es 1970 et pendant la p~riode des 
6v~nements, a r~int~gr6 1'Union en 1984. A cette date, le trait6
 
d'origine avait d'ailleurs 6t6 pour
revu limiter le libre
 
commerce communautaire 
aux produits agricoles et aux matiLres
 
Premi~zes.
 

En reintegrant I'UDEAC, 
en 1984, le Tchad a adopt6 les
 
instruments douaniers communs Zi 
 I'Union, c'est A dire le Code des 
Douanes et le Tarif d'importation, mais lea conserve, comme 

Traite 
en pr~voyait d'ailleurs express~ment la possibilit6, 
sa
 
souverainet6 
 en ce qui concerne les droits 
 et taxes a
 
1'exportation.
 

Ce 
tarif UDEAC A l'importation, qui 
est donc reste en
 
application jusqu'au ler Juin 1994, date de l'entr~e en vigueur
 
de la r~cente r~forme Douanihre, comportait quatre colonnes. 
Les
 
trois pr6l1vements communs aux Etats de l'Union concernaient le
 
Droit de Douane (DD), le Droit d'Entr~e (DE), et la Taxe sur le
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Chiffre d'Affaires (TCA). Outre ces trois prdlvements, venait,
 
au Tchad, s'ajouter une Taxe Compldmentaire (TC), frappant
 
notamment des produits de luxe ou de grande consommation.
 

Compte tenu du contexte 6conomique pr~valant dans les pays
 
de l'Union, et notamment de la chute des matihres Premibres, 
diff~rentes reunions et ateliers furent tenus par les 
repr~sentants des Etats Membres d~s la fin de 1989 pour envisager 
des modifications au Trait6. Ces modifications furent
 
concr~tis~es d~s 1991 par la signature d'un Protocole d'Entente
 
d~finissant les buts de la r~forme A atteindre:
 

- Cr6ation d'un tarif ext6rieur commun pour les pays de 
I'UDEAC dans leurs relations avec les pays tiers; 

- Creation d'un tarif preferentiel pour les produits du 
commerce intercommunautaire; 

- Adoption de la Taxe sur le Chiffre d'Affaires.
 

La r6forme Douani~re entr6e en vigueur au Tchad le ler Juin 1994
 
concretise 
les deux premiers points. Le troisieme, le volet
 
fiscal (adoption de la TCA) est en bonne voie, 
mais n'est pas
 
encore entr6 en application (l'entr~e en vigueur est pr~vue pour
 

1995).
 

A2 - Contenu de la r6forme Douani6re UDEAC
 

La r6forme Douani6re UDEAC s'est donc traduite par
 
l'tablissement d'un Tarif Ext~rieur Commun (TEC) vis A vis des
 
importations en provenance de pays ne 
faisant pas partie de 
1'Union, et d'un Tarif Pref~rentiel G~n~ralis6 (TPG), fixe en 
pourcentage 2 du TEC, pour les importations en provenance d'Etats 

membres.
 

82 20% du TEC, devant etre reduit a 0% au bout de 5 ans. 
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Dans le nouveau tarif, le Droit d'Entrde et la Taxe
 
Compl~mentaire ont 6td supprim~s. Le principe d'une Surtaxe
 
Temporaire a dt6 conserv6 par souci de protection de certaines
 
productions nationales. Le nouveau tarif comprend donc:
 

- le Droit de Douane;
 

- la Taxe sur le Chiffre d'Affaires;
 

- la Surtaxe Temporaire.
 

Les taux du Droit de Douane applicable aux produits import4s ont
 
dt6 fix~s par catdgories:
 

- Catdgorie I: biens de premiere n~cessit6: 5%
 
- Cat~gorie II: mati~res premi~res et biens d'6quipement: 10%
 
- Cat~gorie III: biens interm~diaires et divers: 20%
 
- Cat~gorie IV: biens de consoAummation courante: 30%
 

La Taxe sur le Chiffre d'Affaires est rest~e inchang~e dans son
 
taux (10%) et son assiette.
 

La Surtaxe Temporaire est applicable & un certain nombre de
 
produits dont la liste et les taux applicables seront fixes par
 

Arrdt6.
 

A3 - Premiers reflexions sur les cons6quences de la r6forme UDEAC 
sur les produits agricoles 

Les cons~quences de la 
r~forme douanibre UDEAC concernent
 
donc essentiellenient les intrants de la production agricole et
 
donc les biens import~s. Tous les intrants de cette production
 
n'ont pas la m~me importance. Ainsi qu'il l'a 6t6 expos6 dans
 
la premihre partie de cette 6tude, dehors
en des produits 
agricoles A vocation industrielle (coton et sucre), l'agriculture 
Tchadienne fait peu A des techniquestr~s appel avanc6es
 
requ6rant engrais, insecticides, fongicides ou gros mat~riel
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agricole. Par ailleurs, l'exon~ration de la taxation &
 
l'importation de ces biens par l'ONDR et l'existence de la SIMAT
 
pour le petit outillage limitent encore l'impact de la r6forme
 
tarifaire en ce qui les concerne". Le principal impact de la
 
r6forme ne devrait se situer, en fait, que sur I'intrant ayant
 
un poids capital sur le plan de la taxation: le transport. II
 
s'agit donc en r~alit6 d'appr~cier les cons~quences de la r6forme
 
UDEAC sur les v6hicules de transport et leurs pieces d~tach~es.
 

Trois observations nous paraissent devoir Otre faites ce
sur 


point:
 

- Sur le plan des textes, plus pr~cisemment des tarifs, la
 
taxation des v~hicules de transport pr~alablement A la r~forme
 
a dtd approch6e - de faqon g~ndrale, dans le cadre de cette 6tude 

non centr6e sur cette question sp6cifique - dans l'examen des 
taxes touchant les biens et services se rapportant aux 
exportations. II nous parait, dans la mme approche g6n6rale, 
c'est A dire sans 6tude d~taill6e de chaque position douanihre, 
que les changements sont avantageux. En effet, aux trois taxes 

existant prec~demment: Droit de Douane, qui pouvait atteindre 

15%, Droit d'Entr~e, qui pouvait atteindre 30% et Taxe
 

Compldmentaire (5%), est venu se substituer seul
un droit, le
 

Droit de Douane. Pour les v~hicules de transport de marchandises
 

eux-m~mes, ils ont 6t6 class~s en cat~gorie I, et le taux du
 

Droit est de 10%. Pour les pi!ces d~tacli~es, elles sont le plus
 
souvent plac~es en cat~gorie III, taux: 20%. La TCA est rest~e 
au mnme taux: 10%, et il n'existe pas, pour l'instant, clans le 
nouveau Tarif A l'importation, de Surtaxe Temporaire sur ce type 
de biens. Sur le plan arithmtique, il y a donc diminution de la
 

taxation.
 

8 La m~me analyse est d~velopp6e dans une 6tude
 
3pprofondie sur la question: "Tchad: Etude du syst me
 
Larifaire A l'importation sous le r6gime UDEAC", par G.

aprio, pr6-cit~e, p. 24.
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Toutefois, 1'approche ci dessus doit immdiatement dtre
 
corrig6e, en ce que les nouveaux tarifs UDEAC indiqu6s visent le
 
Tarif Ext~rieur Commun. En pratique, trfs peu de v6hicules de
 
transport do marchandises sont import6s neufs, au Tchad. Ces
 
v~hicules, dans leur tr s grande majorit6, etaient jusqu'A
 

present achet~s d'occasion, notamment au Nigeria (pays non membre
 

de i'Union). De mi.me, en ce qui concerne les pi6ces d6tach~es. 

La fraude 6tait, sernble-t-il, importante en la mati6re."
 
L'existence d'un Tarif Preferentiel G6,riralis6 (20% du Tarif 

Ext~rieur Commun) peut avoir une incidence importante sur une
 

r~orientation qographique des importations au Tehad (a partir 
des pays membres de l'Union) si ce tarif preferentiel s'applique 

sur toutes les cat6gories de marchandises. 

- Une deuxirme observation concerne la base de calcul des 

droits. Dans le r~gime pr6alable a la reforme, ainsi que nous 

l'avons indiqu6 plus haut dans cette 6tude, les droits 6taient 
assis en pratique, soit sur des valeur; factures, soit Sur des 

valeurs mercuriales ou i ndicat iveos, soit utr la base de 

I" 'expertise" des Agents des Douarms. Solon les informations qui 

nous ont 6t6 communiqudes, dans le nouveau rdqime, les droits 

seraient assis sur la valeur "r6elle" des biens. S'agissant de 

biens le plus souvent d'occasion, l'approche de cette valeur 

"r~elle" nous parait d6licate. 

- Une troisime observation concerne I'incidence de la 

d6valuation du Franc CFA. Par nature, cette devaluation entraine 
une augmentation du coit des biens manufactures non produits dans 

les pays de I 'Union, et notamment Ies vh icule.s. Nous no pouvons 

d6terminer si cette augmentation do cofit, donc de valeur, se 

retrouvera int6gralement au niveau de la taxation doiani6re. En 

principe, sauf fraude, cela devrait otre le ca!.. En tout 6tat 

de cause, cette d6valuation, dont tous leos effets ne sont sans 

R4 Etude sur le systome tarifaire UDEAC par G. Caprio, 

pr6-cit6e, p. 25. 

" Sourze: Direction des Douanes et Droits Indirects.
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doute pas encore apparents, entrainera n~cessairement, A notre
 

avis, une augmentation du coOt des transports, et donc de
 

l'exportation des produits agricoles.
 

B - R6flexions sur une strat6gie fiscale bas6e sur une taxation 

de la consommation et du revenu plutbt que la production et la 

place des taxes i l'exportation "dins le contexte de ce qui 

serait un regime fiscal optimal pour le Tchad" 

La question est d'un tr~s grand int6rdt. Elle est cependant
 

d'une nature hiqnerer une r~flexion et des developpements allant
 

tr~s au dell du cadre de cette etude. Les rdflexions (ou
 

recommandations) qui suivent doivent donc Otre appr6ci~es dans
 

le contexte des buts premiers - et du temps - impartis & cette 

6tude.
 

Nonobstant cette observation pr4liminaire, la r6ponse A la
 

question de fonds posee est simple: le r~gime fiscal optimal pour
 

le Tchad est un r6gime adapte A son contexte socio-culturel, A
 

son 6conomie et A ses moyens.
 

II est plus difficile de d~terminer quel devrait 6tre, de
 
fagon concrote, ce r~gime, compte tenu de ces diff~rents points,
 

et aussi du fait qu'il existe d6jA un systbme fiscal.
 

Bi -- Le contexte
 

Le contexte socio-culturel a 6t6 effleur6 dans cette 6tude. 
II est cependant primordial: une civilisation A pr6dominance 
agro-pastorale dans laquelle les relations ethniques, claniques 

et familiales sont extr6mement importantes; une diversit6 

g~ographique par ailleurs tr~s riche.
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Le contexte dconomique a lui aussi dtd 6voqud: une dconomie
 
- enclav~e - essentiellement basle sur l'agriculture qui emploie 

plus de 85% de la population, selon des m~thodes extensives, tr~s
 
peu d'; tivit~s manufacturi~res, un secteur formel et structurd
 

ne cess~nt de se r~duire, une situation 6conomique g~n~rale en
 
crise - comme d'ailleurs dans de nombreux autres pays d'Afrique ­

aggrav~e par les p~riodes d'6v~nements que le pays a connu.
 

Egalement, et ce point est important dans le contexte
 
g~nral de l'tude, une attribution des terres pour l'agriculture
 

(ou des pratiques d'6levage) reposant sur des bases coutumi~res
 

et sociales, sur lesquelles des consid6rations ou influences
 

d'ordre purement economique n'auront pas necessairement
 

l'incidence attendue.
 

Le contexte fiscal: il date de la colonisation Frangaise.
 
Si ce n'est par les am6nagements qui y ont 6t6 apportes par les
 
services fiscaux Tchadiens pour tenter de l'adapter au contexte,
 
ce syst~me est de plus en plus en d6phasage par rapport aux
 

r~alit~s du pays. Comme dans les autres pays d'Afrique
 
francophone, le systime fiscal est sur la base du droit qui
 

existait en Franca au moment de l'Ind~pendance, pr6vu donc pour
 
une 6conomie stcuctur~e, avec un imp6t sur les B~n~fices
 
Industriels et Commerciaux, des taxes sur le Chiffre d'Affaires,
 
des imp6ts sur le revenu des personnes physiques, des droits
 
d'enregistrement. .Ce sysetme, au Tchad comme dans les autres
 
pays d'Afrique, fait de plus en plus apparaitre ses limites. La
 
disparition progressive 
 des socites priv~es a capitaux
 

6trangers, le dfveloppement des 6conomies informelles, la
 

diminution croissante des moyens des Etats, et donc de leur
 

contr6le, sont de la des
autant raisons baisse recettes
 

fiscales et douaniSres que connaissent la majorit6 des pays
 

Africains.
 

Par ailleurs, dans une 6conomie essentiellement agricole,
 

les m6thodes de taxation, m6me dans les pays ddvelopp~s, restent
 

limit6es. L'imp6t de capitation, les taxes sur le b6tail et les
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taxes A l'exportation s'expliquent par la difficult6 de taxer le 
milieu rural. 

Les moyens dont dispose l'Administration Fiscale sont aussi
 
& prendre en consid~ration8': un manque d'6quipements, de locaux,
 
de vdhicules, des effectifs r~duits"', soumis aux contraintes que
 
connaissent les fonctionnaires au Tchad (comme d'ailleurs dans
 
d'autres pays d'Afrique), un manque de formation, un cadre 14gal
 
dont la diffusion, la connaissance et l'application est de plus
 

en plus difficile.
 

Dans ce contexte, faut-il envisager une strat~gie fiscale
 
basle sur la taxation de la consommation et du revenu plut6t que
 
de la production, et quelle doit 8tre la place des taxes 
A
 

l'exportation?
 

B2 - Elements de r6ponse
 

II ne peut 8tre question ici pour nous d'engager une
 
r~flexion approfondie sur le sujet. Nous n'envisagerons pas non
 
plus toutes les mesures qui peuvent 8tre propos~es, ou qui sont
 
d'ailleurs d~j& 
en place, pour ain6liorer le fonctionnement de
 
l'Administration fiscale au Tchad, comme dans d'autres pays 
en
 
d~veloppement. D'autres organismes hautement qualifies
 
(notamment la Banque Mondiale et ses 6manations) se sont d~j&
 
pench~s et se penchent toujours sur le sujet, dans le cadre de
 
r~flexions et d'actions d'ensemble sur le systbme fiscal
 
Tchadien. La r~forme UDEAC, en son volet fiscal 
qui pr~voit
 
l'entr~e en vigueur prochaine (les textes ne sont pas
 
d~finitivement arr~t~s) d'une Taxe 
sur le Chiffre d'Affaires &
 

" Selon la formulation bien connue d'un eminent 
sp~cialiste de la fiscalit6 des pays en d6veloppement: " In 
developing countries, tax administration is tax policy". M.
 
Casanegra de Jantscher, in "Value Added Taxation in Developing
 
Countries", The World Bank, 1990.
 

M7 23 
Inspections et Bureaux Secondaires pour tout le

Tchad, 200 Agents. Entretien avec le Directeur des Imp6ts,
 
Juin 1994.
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champ d'application plus large que le systLme actuel, en est
 

d'ailleurs l'illustration. Par ailleurs, diff~rents ouvrages
 

tr~s autorises" d~battent 6galement du sujet. Nous 

n'envisageons pas d'en affectuer ici la reproduction. Nous 

centrerons d'avantage la question dans le cadre du sujet 

fondamental de notre 6tude, A savoir la taxation des produits 

agricoles, et plus particulibrement celle a l'exportation.
 

Pourrait-elle 6tre 6vitee ou r6duite dans le cadre d'une taxation
 

de la consommation ou des revenus?
 

Le Tchad est un pays dont l'6conomie est essentiellement 

agricole. La phrase est r~p~t~e, mais t dessein. Ceci veut dire 

que si, bien sOr, il est souhaitable d'encourager et de 

d~velopper cette "industrie" qui restera vraisemblablement jusque 

dans un futur prochain la seule industrie du Tchad, c'est 

6galement sur ce secteur economique que peuvent 8tre prelev~es 

une partie des recettes fiscales: 85% de la poulation Tchadienne 

est occup~e par l'agriculture.
 

Le d6veloppement de l'Imp6t sur le Revenu
 

Quelles peuvent 6tre, dans ce contexte, les possibilit6s de 

d~velopper l'Imp6t sur le revenu, alors que celui-ci, mis A part 
la taxe civique qui concerne 6galement le monde agricole, repose 

essentiellement sur une dizaine de grosses soci~t~s structur~es, 

les salaires du personnel qu'elles emploient, et les salaires de 

la fonction publique - lorsque ces derniers peuvent 6tre pay~s? 

SLes ouvrages suivants peuvent 8tre consult~s avec
 
profit sur cette question:
 

- " Tax policy in Sub-Saharan Africa", par Zmarak Shalizi et 
Lyn Squire, The World Bank, 1988; 

- " Value Added Tax, International Practice and Problems" par 
Alan A. Tait, International Monetary Fund, 1988. 

- "Value Added Taxation in Developing Countries", par Malcom
 
Gillis et autres, The world Bank, 1990.
 

-"Improving Tax Administration in Developing Countries" par
 
Richard M. Bird and Milka Casanegra de Jantscher",
 
International Monetary Fund, 1992.
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L'Imp6t sur le revenu A ses diffdrents niveaux, et notamment 

celui des commergants - m~me informels - fait ddjA 1'objet de 

nombreux efforts de taxation: 

- Les services des imp6ts ont installd dans les bureaux de
 

douane des Agents du Fisc qui perqoivent sur les commerqants
 

personnes physiques une retenue valant acompte d'imp6t sur le
 

revenu sur chaque importation faite par les commerqants;
 

- Une retenue fiscale "A l'envers" ("reverse witholding 

tax"!) fait 6galement partie des textes fiscaux Tchadiens: toute 

personne morale vendant ou achetant en gros ou en demi-gros A 

toute personne physique est soumise A une retenue A la source 

pour le compte de cette dernibre au titre de l'Imp6t sur le 

revenu (article 106 ter et 847 du CGI); 

- Le Directeur des Imp6ts a essay6 de d~velopper la pratique 

du TIN ("Tax Identification Number"), de fagon & mieux cerner les 

contribuables, mais une telle action ne peut r6ussir que si tous 

les services de l'Etat la soutiennent lors de chaque transaction, 

ce qui est difficile & espdrer dans le contexte; 

- L'Administration Fiscale dispose d'Agents "guettant" les
 

habitations faisant l'objet de locations, pour en identifier les
 

propri~taires ec les taxer sur le revenu;
 

- Dans les marches, y compris des villes et villages de
 

l'int~rieur, la Direction des Services fiscaux a mis en place des
 

Agents qui taxent les commerqants, sur le revenu, avec
 

l'assistance des Percepteur-Receveurs du Trdsor qui accompagnent
 

les Agents, avec leur quittancier et leur cachet;
 

- Des sous-traitants d'organisations internationales, se 

pr~valant indOment d'exondrations auxquels ils n'avaient pas 
droit, ont 6t6, et sont taxds. 

Des efforts suppl~mentaires peuvent, bien str, toujours Atre
 

accomplis.
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Le d6veloppement de l'Imp6t sur la consommation
 

C'est l'Imp6t sur lequel la plupart des Etats font porter 

leurs efforts. II est cependant difficile A mettre en oeuvre 

dans des 6conomies qui reposent de plus en plus sur le secteur 

informel. I1 est significatif a cet 6gard que les pays de 

l'Union se soient orientes vers une Taxe sur le Chiffre 

d'affaires (TCA), et non une Taxe sur la Valeur Ajout~e (TVA), 

dont les modalit~s de calcul et de liquidation necessitent des 

structures solides. Par ailleurs, m me dans les pays Africains 

d~jA dotes d'un systLme de TVA, les operations de 1'agriculture 

en sont le plus souvent totalement exempt~s (compte tenu des 

difficult~s d'application de ce syst@Lme dans un milieu rural). 

Le secteur du petit et moyen commerce est rest6 pendant longtemps 

en dehors du champ d'application de la TVA dans plusieurs Etats. 

Les tentatives relativement r~centes d'assujettissement de ces
 

secteurs dans diff~rents pays se sont heurt~es A de nombreuses
 

difficult~s pratiques et sociales (les taxes sur la consommation
 

se traduisent en g~n~ral par une augmentation des prix de
 

vente...).
 

Dans le contexte de la dcevaluaticn du Franc CFA, une
 

augmentation des taxes sur la consommation dans le cadre d'un
 

systbme g~n~ralis6 apparait difficile 6 mettre en oeuvre
 

actuellement. Le recours est les droits d'accises, qui ne
 

touchent donc qu'un nombre reduit de produits et qu'une frange
 

limit6e de la population. Ces droits ne sont pas non plus 

ind~finiment exteniibles, surtout dans les pays A bas revenus. 

Les droits sur les carburants sont un exemple de droit d'accise, 

mais ils prnalisent aussi l'activit6 econoinique, et donc
 

1'agriculture.
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L'Imp6t sur les biens
 

Sont en g~n~ral vis~s sous ce titre notamment les taxes
 

fonci~res, sur la propri~td des immeubles bAi.is, et de la terre.
 

Dans un pays comme le Tchad, oU la propri~td des terres n'est
 

pas, quasiment dans son iiit~gralit6, celle d'un individu, et
 

repose sur un contexte culturel coutumier, une taxation fonci~re
 

classique ne peut avoir qu'un effet limit6.
 

La taxation sur le b~tail est un autre exemple des
 

difficult~s d'une taxation sur le patrimoine. A l'origine, cette
 

taxe 6tait, en effet, assise, non sur les transactions, mais sur
 

la propri~t6 du b~tail. Ii en r~sultait non seulement !a
 

dispersion des troupeaux, pour 6viter la taxation,
 

mais 6galement leur d~cimation, car les 6leveurs 6taient oblig4s
 

de vendre leurs bates pour payer les taxes. Cette situation
 

aberrante a 6t6 reform~e en 1983 sous l'action de la Direction
 

des Imp6ts.
 

Quelle est donc la solution au problhme pos6? Ceci nous
 

amine & envisager la troisihme section de cette 6tude.
 

III - Conclusions et recommandations
 

- Les taxes A la production, i la circulation et A l'exportation 

des produits agricoles constituent elles une contrainte au 

d6veloppement des produits de l'agriculture? La r~ponse est, 

a notre avis, oui, sans probl~me. 

- Est ce un poids tres important? La r~ponse doit d~j& 8tre
 

plus nuanc~e:
 

Les taxes sur la production ne sont pas en tant que telles
 

tris lourdes. II s'agit essentiellement des redevances
 

coutumitres et des droits d'utilisation des terres, domaine hors 

de la fiscal i t6 moderne. Les intrants, produits chimiques, 

engrais, insecticides sont peu ou pas taxes. Leur utilisation 
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est, par ailleurs, tr~s faible en dehors des cultures pour
 

l'agro-industrie. De m~me en ce qui concerne le materiel et
 

l'outillage agricole. Le transport et ses intrants supportent
 

une taxation 6lev~e, source importante de droits de douane et des
 

taxes pdtroli6res.
 

Les taxes sur la circulation sont les taxes pr~fectorales,
 

cantonales et municipales prec6demment examin~es. S'y ajoutent
 

les taxes ill6gales des barribres de route. Ces taxes ont
 

certainement un poids non n~gligeable. II est & notre niveau
 

difficilement chiffrable, mais la situation semble s'&tre
 

am6lior6e par rapport & celle existante il y a quelques ann~es.
 

Les taxes a l'exportation n'ont pas en tant que telles un
 

poids consid6rable. Depuis la suspension des taxes sur le coton,
 

elles ne repr6sentent qu'environ 380 millions de F.CFA dont la
 

moiti6 sur un produit de cueillette, la gomme arabique. Par leur
 

existence mma, et les formalit6s et contraintes qu'elles
 

impliquent, elles constituent sans doute, cependant, un frein non
 

n6gligeable au d6veloppement de certaines exportations.
 

D'autres contraintes que la fiscalit6 sont tr~s importantes;
 

l'enclavement, l'6tat des routes, leur ins6curit6 pour ne citer
 

que certaines d'entre elles. Ces contraintes n'entrent pas dans
 

le cadre de notre 6tude.
 

- Quelles sont les recommandations qui peuvent servir de base
 

de r6flexion A la table ronde?
 

- Sur les taxes A la production:
 

- Les redevances coutumi6res et taxes qui y sont li~es sont,
 

A notre avis, en dehors du champ d'action possible.
 

- Les taxes sur les intrants ont d6jA fait l'objet d'une action 

ou une action est toujours en cours & leur niveau. Le probl~me 

le plus important est celui du transport. Son contexte, 
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notamment de rdforme douanibre en cours, a dtd d~taill6. Une
 

d~taxation des carburants pour le transport agricole apporterait
 

certainement une aide importante A l'agriculture, dans la
 

circulation des produits. Elle est difficile a mettre en oeuvre
 

en raison des risques de d6tournement de destination des
 

carburants. La perte de recettes est aussi A consid~rer. Les
 

transports publics, souvent mixtes (voir les v6hicules sur les
 

routes) de marchandises et de personnes, repr~sentent tr~s
 

certainement les consommateurs les plus importants de carburant.
 

- Sur les taxes sur la circulation:
 

- En ce qui concerne les taxes lev6es par les collectivit~s 

locales, les besoins et r6les de ces collectivit~s ont 4t6 

amplement d~taill~s. De mrme, l'action des Autorit~s en vue de 

la suppression des taxes locales illfgales sur les produits 

agricoles. La position adopt~e par les Autorit~s nous parait 

sensde, compte tenu du contexte. Nous ne voyons pas comment, 

autrement, dans le contexte actuel, certaines communes pourraient 

continuer A fonctionner sans lever les taxes qu'elles pergoivent. 

L'Etat n'est plus A m~me de leur assurer le reversement des fonds 

qu'elles devraient recevoir. Certaines taxes au demeurant, sont 

parfaitement l6gales, en ce que prevues par la Loi, et 

correspondent A des services rendus ou des nuisances A l'int~r~t 

collectif. L'action entreprise relativement aux taxes A 

destination purement personnelle doit 6tre 6nergiquement 

poursuivie. 

-. En ce qui concerne les taxes ill~gales de barrihres de route,
 

nous sommes, bien sur, en faveur de leur suppression. Elles
 

constituent une menace A l'tat de druit, un frein important A
 

la circulation des produits agricoles et une entrave au
 

d~veloppement 6conomique en g~n6ral. II n'est cependant pas
 

facile d'apporter une solution au problbme de 65.000 soldats,
 

r~guliers et irrdguliers, arm6s de fusils d'assaut. II s'agit
 

ici d'une action qui nous parait aller trLs au delA du seul
 

problbme de la taxation des produits agricoles.
 



- Sur les taxes A 1'exportation:
 

- Les taxes sur le coton sont suspendues. Culles sur le b~tail 

viennent d'etre reform~es. 

- Les taxes sur la gomme arabique sont sur des mercuriales 

basses. Elles rapportent & l'Etat 160 millions de F.CFA. Leur 

r~duction ou suppression ne nous parait pas de nature A 

d~velopper d'avantage la cueillette de ce produit. Une action, 

du type de celle r~alis~e sur le b6tail, visant A une affectation 

r~elle des taxes A un fonds pour l'exploitation rationnelle de 

ce produit et la preservation des ressources, devrait 6tre 

envisag~e. 

- Les taxes sur les arachides, aulx, oignons nous paraissent 

pouvoir 8tre supprim~es ou r6duites sans g~n~rer des pertes de 

recettes cons6quentes. Une telle action peut avoir des 

consequences positives sur leur d~claration en douane (hypoth~se 

r6duction) ou un plus grand d~veloppement des exportations de ces
 

produits (hypoth~se r~duction ou suppression des taxes).
 

Les taxes sur les autres produits agricoles vivriers; tomates, 

gombo, piments, fruits, c~r~ales... devraient 8tre supprim~es. 

Ces taxes rapportent des recettes n~gligeables et constituent, 

par leur existence m~me, une source de contraintes et d'abus 

nuisibles au d~veloppement ue ces cultures. Leur coOt 

d'administration est certainement sup~rieur A leur recettes. La 

decision de supprimer la taxation pourrait r~sulter d'une simple 

d~cision du Ministre charg des Finances.
 

-

9O
 



- Sur la recherche d'une meilleure politique fiscale:
 

Un tr~s br~ve recomnandation:
 

Les recettes fiscales connaissent actuellement au Tchad une 

crise tr~s grave. La taxe de capitation qui touche l'ensemble 

de la population a rapportd le tiers des prdvisions. Le Tchadien 

refuse manifestement de payer l'Imp6t. La seule fagon de 

retrouver des recettes fiscales pour permettre de r~duire la 

taxation sur les secteurs primordiaux de l'conomie, donc 

l'agriculture, en evitant de recourir a des moyens coercitifs, 

sources de troubles, est de r6tablir la confiance de la 

population en l'Etat. L'Etat, et non des organismes 

internationaux, doit entreprendre des actions visibles permettant
 

aux citoyens de se rendre compte de l'utilisation de leurs
 

Imp6ts. De telles actions doivent 5tre r~alis~es tant dans les
 

villes qu'auprbs des communaut~s rurales.
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UITE - TAVAIL _ PROGPL -. 
REPUBLIQUE 	DU TCHAD 


MINISTERE DE LINTERIEUR
 

du 13 F6vrier 1960 portant
)rdonnance n4/INT
. 


-)rganisation
adminIstratie Benerale du Territoil
 
fficiel Republique
le la Republiq

ue.. Journal 

au Tchad 1960. Page 102)
 

Le Premier Ministre,
 

ses articles 46 et 47 ainsi que son article
 la Conptitution, notamment 

26 
et la loi d'habilitation
 
Apr6s avis de la cour constitutionnelle;
 
Le conseil des ministres entendia,
 

Ordonne t
 

Art. Ier.- La R6Vublique est divis'e on unites 
administratives et zo13je
 

denommees :
tivitos territoriale 


- Pr6fectures
 
- Sous-Pr6fectures
 

Postes administratifs ou arrondissements 
;
 

- 6 

- Cantons ou .communaut .rurales ;
 
- Communes urbaines
 
- Villages.
 

Pr6fectures, arrondissements ne 
peuvent btr'e confi

6
 

Art. 2.-	 Los S0o 5
 
qu'a'des a~onts de la fonction 

publique.
 

Los postes 	administratifs sont confi6s, 
soit A des agents.dc
 

Art.!3.-

la fonction publique, soit a des 

chefs traditionnels"
 

s A des chefs traditionnels qui 
sont
 

Artj 4.-	 Les cantons sont confi6 
6


plac6s sous l'autorit et le controle de chefs do postes 
ad
 

ou chefs d'arrondissements.
nistratifs 

6s ruralos, los communes urbaines, 

les village!
 
Les communaut
Art. 5.-. 


administr6s par dos personnalites 
clues.
 

sont 


TITRE PEMIER 
des unit 6 s administratives 

ie
 
ist rative-sup~

r
 

La Pr6fecture est la circonscription admi
n
 

a
Art. 6.. 	 la disposition directe du
 
de contrble et dc coordination-l

pouvoir central.
 le pr6fet repr6sentant du Gouvernement,Dans ses m 	limites, 
assure la haute direction des services.

publics.
 

d'un consoil g6n6ral de pr6fecture 
61u
 

Ii est; assist
6 


Los prefcctures comprennnht des 
sous-prefocturcs-unites a(
 

Art. 7.-	 & des entite&s6conom.qude base, corrospondantnistratives 
geographiques ot hunaines.
 

d, 
. - La Sous-pr6fectureest la circor.scription 

adwnilsruu.Lvh 
Art. 	 autorit6 publique do gestion.
base oc. s'xeroCo 


Dans ses limites, et sous l'autcrit
6 immediato du prefot9
 

sentant du Gouvernemant, dirige 
les services publics.
 

http:entite&s6conom.qu


Ii pout 3tre a~sisto a Iun -concil "lu dent 1'institution fora' 
1'objet d'un d6cret. 

Art.9.- Los sous-pr6fectuces sent divis6es on unit6s adEiitrt-r
 
tives de gestion, d6nomoes poztes administratifs eu crondissements
 
qui groupcnt un ou plusiours cantons, dcs villages autonomes, ou des
 
communaut6s rurales.
 

- Los postos administratife re stent organises sur les ba­
"sadministrtives traditionnclles. Ils peuvnt alors Stre corinand6
 
sOit par unchef traditionnel soit par un agent do la fonction pu­
blique no,-me pr; rret6 du Prenier Ministre.
'


Los arrondissements organis6s on conmunaut6 s d6mocrati­
,qies ou on voie do l'etre no peuvent ^tre aLnistrcs quo par un
 
aGbnt do la fonction publiquc.
 

Art.IO, -L chef do posto, adr-linistratif ou arrondissenent, char­
6 - -.
g surtout de tach s d administration courante, ne dispose pas do 
pouVoirs propres, ot agit par d6l6gation du sous-prefet dent il re-

Le chof'de post. administratif ou ,'arron-lissemcnt est 

cependant investi du pouvoir do constituer les parties. 

TIP.E 1-:, 

Des,ollcctivitts torritoriales 
Cd'.ntons 6t conmunauts rurales 

Art.II.L- Lo, canton est unb colloctivit 6 torritoriale d'esseonce
 
COUAVO'e g~ount plusiurs villages.
 

Place sous le c:,, ;;r~olc dos autorites adrfihistratives, 
'iechef do canton ex::rco sur "' populetons d "sonresmort, unc au­
torit6 moralo, Am croct.cr q:ui'itiQnnet,fU service cecS,..cu'ili de 

populations.
 

;.i... ot auxiiic ds -.utrit-s adinistratives, ot

Ost-investi du pouvoir"Jo coacilir'loc parties. 

Art.I2.- Lorsqu';,la suite d'uno vacance do in cocfforie, d'une 
destitution em rc vocation, lai r6o.-anisation !j.'unb -one suivant des 
principes d6mocratiqucs's'iivposo, il ost mis en place une ou plu­
siours communaut~s rurales. 

Art.I .- La cozmriunaut6 'rraol est uin collectivite territoriale
 
SorgAhisant dt16mocratiquerent un' ensemble 'do' v*;llages d'une zone g6 o­
graphiq!xement d6termin6e., 

Cette communutt".. dot(e.du statut juridique des personfle! 
morales, g~rs,. 6 r~ts a colle.ctivit 6 qi la comuose. selonlos: int eIc,: 
les r.,Te di. droit.prive, m.is sour le controle le 1 auttorit6. 

Art.II.- La communaut6 rucale Clit au suffrage universel un con­
soil qui 61it parmi des membros: un rmire do 1, commimant'. 

Le con'seil est'6Lu pour six ans daeTs ls conditions qui 
seront d.term4n6es 'par arret, du A'rehier ministre. 

Los fonction,*de :iaireoou de conseiller-rTi co-mmunaut6
 

rurale sont, gratuites,mr.is,O.es indoinits peuvont etre accord6 es
 
par lo'conseil pour compense' des frais, dos charges ou des suj

6 tioj
 
.particiul6res, suivant des.:mcD(aliteS fix(ees p. arre^. ...finistre 
de l'int6rieur. 

TLes conseils do, cor rnunaut6 rurale comnrennet on prin­
cipe; .-Oinq mombres 'ians leo communaut6s rurales do 

.moin .9demille habitants; 
-Unmembre sup,,16nmentairo par tranche de.cnq cents 
habitants, avec .. iaximium de dolize membres. 
Cette conposition , ,ppourram etre. amonagee pffr arrete du"'j
mi i•" r " d o t .
iiniotre do i Inerieur pour thir compto de certaines 

cnnt j.nr,(.n n 1,' r.lr. 

http:gratuites,mr.is
http:croct.cr


Leos on.- : r'.o inV22t iouvoirA-rt. 16.- i.,: " " " -...
 
de concilicr 1_ s pcrtic22.
 

Art. I?.-	 Le conseil do coramunaut 6 rurale dispose d'un budget dosti­
n6 a couvrir les seulcs d6penses d'int6ret g6n~ral ot ali­
ment6 par toutes ressources agreees par le prefot, et no­
tainment par :
 

- Une subvention par le budget de la R6publique tenant compte des
 
allocations et indernit6s divrses fournies A itancien chef ;
 

- des aides des soci6t6 mutuellcs rurales ;
 
- des contributions en esp~ces ou en nature des habitants*;
 
- le produit des travaux collecifs(champs collectifs, travaux de
 

route ou toutes oprations analogues) ; 
- le montant des primes coton rux chefs ou collectivit6 s • 
- l produit d'une perception 1e 5% sur le montant des aflaires con­

ciljees 
;
 
- le produit des redevances coutumi6res fix6es par le conseil, sous
 
r6serve de l'autorisation des autorit6s de tutelle-


Le conseil -le la cormunaut6 d6siqncra un tresorier qui pour
 
ra soit ?Otre cboisi en son sin, soit &tre le chef d'arrondisse­
ment, soit Ctre le s6cretairo tr6sorior d'une soci~t6 nutuelle ru­
rale ou d'une section de cotte soci6t6, soit enfin toute personne
 
atr6ce par lesSous-prefet-.
 

Le conscil Pura la f-cult,-de se faire ouvrir un compte
 
dans une banque, ou ' une soci 6 t:. nutuelle rurale­

. Les 'critures et la (-.isse dutr6sdrer sont soumises aux 
verifications-do l'autorit6 clmlhistrative-

Art. I8._ Les wUIL,, rure3os peuvent s'organiser pour realiserLtUcQS 

des operations rconcriqies ou sociales, ou des travaux a
 
caracte. civique, notamment : cominmercialisation tdes pro­
duits arricoles gro~r,
ipe des achats aux producteurs et des
 
ventes de coton, coistruction I'rcoles, de dispensaires,
 
ano'na-ements ruraux, paysanna-' grotmement dtachat d'outi­
llarce, et toutes aulres op6rations similaires­

les conditions d'institution, do fonctionnenent de contro­
le des communaut6 s rurales seront d6tcr:nin 6 oes par d6cret.
 

TIT.hEY III
 

des conmunes urbaines
 

Les centres urbains )rigbs en communes do moyen exerdice
 
et communes de plein exercice, demeurent r6pris par les
 
lois et rlenen~s .*n vijueur.
 

TIThE Ir
 

du village, ceolul. administrative do base
 

'La: cellulo administrativc de base, dans la P6publique du 
Tchad, est le villa(:C' 

Le village comprend i'onsc-iblo do la population viiit
 
sur les terros qui cr. dependent-

Toute Personne ayant, danns ses-limitdd, sa principale re­
sidence ou ..
sa -DrinciPale installation, fait obligatoire­
ment partiedu villo e, y est recens6 et y paye ss imppOts
 



Art. 23., 	 Le village est administre par un chef de village assist
6
 

d'une commiSsion villageoise.
 
La conmission villageolse se compose de
 

Oinq membres dans les villages de mois de 
cinq cents ha­-

bitants
 -mille cinq 	cents habi­membres, de cinq ceht et un 


tants
 
aSept 


i deux mille cinq
- Neuf membres, de mille cinq cent et un 

cents habitants 
Onze membres, au.dessus do doux nille cinq 

cents habitant 
-

Art. 24.* La commission villgeoide est 6luo au suffrage universel
 

par le coll&e 6lectoral du village, pour canq.ans, 
au scru
 

tin public- Eo sous-prefet, assiste dos chefs do poste 
admi
 

nistratif ou d'arrondisseFent et dos maires 
des conmunautes
 

rurales, assure l'Organisation des 61rctions.
 
son sein, un chef de vil
 La commission villageoisc 6lit, en 


lage.
 

chef de village, assist
6 do la commission villageoise
4rt. 25.- L 


est charg6 	dans son ressort t
 

do la police g6nerale
-

- de la police ruralo
 
- do l'hygi~ne
 

ia voirie
-dQ 
 ronas survenus entre ses admi­
- de laiconciliati 


nistres
 
- de la perception des imp ts.
 

I1 sert de reli aiix autorites superieures pour l'adminis­

tration du village ( convocations, rassembleents, 
6tats
 

civils, scolarisation, vaccination et toutes 
operations
 

analogues)'
 
I1 a egalement la rosponsabilito du developpement economiqut
 

ce titre, doit apporter son
 et social 	de son village ot, 

s de cette
 

concours aux agents des divers services charg
6


action­
a i'aide de remises sur le
 Art. 26. 	 Le chef do village est r6munr 6 


s par ses soins.
montant des imp~ts collect
6


Le chef do villago pout faire l'objet pour fautes 
graves de
 

Art. 27.-

sanctions du sous-prefet. qui sont
 

- la suspension provisoire
 
- la r6vocation-


La commission villageoise 61it alors un autre chef 
de vil­

lage 6 titro provisoirc ou d6finitif-


En cqs de faute grave ou continue ou d'incapacit6 des 
autre
 

membros do la commission villageoise, la dissolution de 
cel
 

le-ci pout 3tre prononcee par d6cision du prefet, 
apres
 

ere i
 
avis du conseil do eomnunauto rurale interesse, 

qui 


alors los int~rgts du village en attendant qu'lil sot pre­

cod6 'ades nouvelles 6lections­

& 



Art. 28.. La comnission villbgeoise pout de subdiviser 
le village
 

en quartiers, et procedler '&la d6signation des chefs de
 

quartiers qui seront los auxiliaires du chef 
de village-


Art. 29j- La gi6sente otdonnance sera publi6e au journal officiel de
 
sur le bureau de l'Assem­la 6publique du Tchad, d6pos6e 


blee leGislativo en Vue de l1application 
des alifi6as 3 et
 

de l'article 26 do la Constitution et oxecutee comme ioi
 

de 1iEtat-


Fait a Fort-Lamy, le 13 F6vrier 1960 

F. TOMBALBAYE. 

Par le Premier 
Ministreo
 

Le Ministre de 1'Int6rieur,
 

AHMED MANGUE 

Pour copie certifi
6 e conforme
 

N'Djano6na, le 26 Novembre 1976 

Le Directeur de l'Int6rieur
 

EL-JDJ MALICK SOW. 



PEPUD3LI [: DU G'tI L) 	 UUITE-CRAVAIL-PROGRE 

PRBSDENCE DE LA REPUBLIQUE 

MINISTERE DE L'INT _IEU 

S: .DEET
NO 267/PR/INT
 
VISA : S.G.G 1
FIXANT 	 LEG A'IT' 37UTIONS DF 

PREFETS. 

LE PRESIDENT DE LA RPUBLIQUE1 

PRESIDETIT DU CONSEIL DES 11INISTRES 

VU la Loi Constitntiormelle n02/6,2 k, I& Avi-il 1962 
VU 1 'Ordonanmce n04/INT du 13 F6vrier 1960 portant 4ganisation

administrative g@n6rale du territoire de la 'R-pubUirpuemoafi&$ 
par 1'Ordonnance n'5 du 6 Mai 1970. 

VU la D6cret n%2G/SGCM du 13 F6vrier 1960 portant d6termination 
des pouvoirs des Chefs de Circonscriptions, 

SUR le 	rapport du Ministre de l'Int6rieur$
 

DECRETE 

ARTICLE 1/-	Plac6 sous l'autorit6 directe du Pr6.ident de la R 
-
publique et 	sous le cantr~le g6neral du Ministre de
 
l'Intr'rieur, le Pr~fct est, dans les limites de la 
circoancription, le rcpr sentant du Gouvernement, A 
ce tit'e, il y est le d6positaire des pouvoirs de la 
R6publique.
 

Ii veille A 	l'ex6qcution des Lois, des r6glements et
 
des d6cisions gouvernemenatles.
 

ARTIC /-	 Sous le contr~le des Ministres comp6tents, le Pr6fet 
assure la h4.ute direction de tous les services publics 
et para-publics existant dans la circonscription. Ii en 
.contr8le l'activit4 sur le plan administratif) cont 
ii-doit btre tenu inf-rfi par-les Chefs de Service. Ii 
doit notamment rbcev61r copies de toutes correspondances 

revutent une importance particuliere adress6es aux 
administrations centrales. Ii rend compte du fonc ­
tionnement des services au Gouvernement et donne son 



Ligne illisible de l'art. 3 
 : Le Pr6fet a le pouvoir
hidrarchique sur lea Sous-Pr6fets, (...) 



C!Icf 'Po-t:..inistruti,So1.s.-Pr'fets, le -' le.s 

Chefs de Cantnn, ainsi que Sur les fonctionaires
 

en service dans la circonscription; I1 les note une
 

fois par an. En ce qui concerne les fonctionnaires
 

des services technioues, ses ?pprp'ciations doivent
 

porter uniquement sur le comportement et la mani~re
 

g~n6rale de servir.
 

En outre, le Prefet adresse chaque annee aux Ministres
 

comp6tents une appreciation g~n6rale sur la manilre do
 

servir des bhefs de Service plac6s sous ses ordres.
 

ARTICLE 4/ -Le Pr6fet peut affecter ou muter A l'int~rieur de la 

circonscription le personnel de 1'Administration
 

G6n6rale mis i sa disposition et, A la demande des 

Chefs de Service Pr6fectoraux, les fonctionnaires et
 

Agent8 des services techniques. II recoit obliri ­

toirement Copie des d-cision d'affectation, dE muta­

tion o'i de cong6 concernant ces personnels.
 

ARTICLE 5/ - Dans sa circonscription le Pr6fet exerce une tutelle 

administrative et financi3re sur les collectiv it s
 

locales, et notamment sur les communes conform"ment 

aux dispositions de la Loi n'15/62 du 23 Mai 1962 

portant organisation municipale. Ii d6fend les fn ­

t6r~ts de .'Etat tupr6s des Soci~ts et Etablissements 

participHLion finiancicrc du Gouvernement. 

l;,q,,o:mc char.6 

pr6parer et d'ex' ciiter l- partie du Plan int'aressahL 

la ciiconscription. L1 fournit notamment au Gouvor-­

nement tous renseignements n'c,2ssaires en vue de 

l'1 laboration et de la rr;alisation du Plan lWational. 

ATICLE / - En mn-ti're dl mcnt le Pr6fot cot de 

Ii pi'6idde les commissions et autres reunions A 

caract~re ecenomique et social orgnnis' es d-ins la 

Prfecture.
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ARTICLE 7/- Le 
r~fet coordonne les actions des entreprises en
 
matiere de contr61e de prix dont il est responsable"
 
dans la circonscription.
 

Lorsque l'approvisionnement de la population 
en den­
r6es de premiere n6cessit6 pose des probl6mes d'ordre
 
public, il;prend les mesures d'urgence qui s'imposent
 
et rend compte de la situation au Gouvernement,
 

ARTICLE 8/ - Conform6ment aux dispositions de l'article 18 de la
 
Loi n'2/61 du 2 Mars 1961 instituant un r~gime de
 
Licences pour les d6bits de boissons, le Pr6fet est
 
habilit6 A d6livrer, par d6cision, des Licences de 
56, 6e et 7e classes pour l'ouverture de d6bits de 
boissons et des licences de 16re, 26me, 3eme et 4 6me 
classes, s'il a requ d6l6gation A cet effet du Minis­
tre de l'Int6rieur et si le demandeur n'est pas un
 
6 tranger.
 

ARTICLE 9/- Le Pr6fet veille A l'ordre public et A la s6curit6 des 
-crconsetdcsbicn-c.I p-cut, Cotte fin pnr 
des rclemcnts do policc. 

Les Unit(!s charg.es du maintien de l'ordre (t do la
 
s6curit6 implant6es dans la Circonsci,iption, rel.veit 

de son autorit6.
 

Il dispose du Droit de r,%quisition danfi le cadre do la 
r-glementation pr6vues par le D6cret n&207/IHT/UR du 
22 Novembre 1962 portant r6glementation du maintien c,'
 

1'ordre . 

ARTICLE 10/- Le Pr.sident de la R6publique peut par Arrft6, d616­
guer certains de ses pouvoirs aux Pr~fjts en g6n6ral 
ou A tel Pr6fot on particulier. 

* . ./. * . 
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Les actLs pvi6 par les Pr6fets on vertu de l'Arrt6
 

de d614gation ou des pouvoirs propres qui leur sont
 

reconnus portent le nom de "d6cisions".
 

ARTICLE 11/--Le Ministre de l'Int6rieur est charg6 de l'ex6cution
 

du pr'5sent Dcret qui serm enregistr6, publi6 au Jour­

nal Officiel de la R6publique et communiqu6 partout 

i bosoin sera 

FORT-LAMY, le 2 Novembre 1972 

PAR LE PRESIDENT DE LA LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 
REPUBLMQnQU. 

LE MINISTRE DE L'INTERIEUR
 

MAHAM.ALT DOJBA K.LIA 



rLEPULLIQUE DU TCHLD 
UNITE - TRAVAIL -PROG?2S 

MINISTE11E DE LA JUSTICE 

(/isa : S.G.G. 

,.ORDONNA NCE N, J 

Portant attribution aux chefs traditionaels
 
de certaines fonctions de police Judiciaire.
 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES, 

U la Constitution,

U l'Ordonnance N01I du 9 Juin 1967 portant Code de Proc6dure P 6 nale 

et notamment son article 188.
 
(/U le D6cret n102/INT du 6 Mai' 1970 portant statut des chefs radi-,% 

tionnels 
Le Conseil des MIini -- ,_ .i:L..±c n sa s6ance du 10 Avril 1970 

ORDONNE 

XylTICLE 10 -Les chefs traditionnels d6finis par le D6creb n102/INT sont
cha-gesd certaines fonctions de police ju:ioriire sous le contr$le dei
 
officiers de police judiciaire.
 

ARTICLE 2.-Ils veillent au bon ordre et ' la sqret6 publique.
 
uls participent au maintien de l'ordre public.

Ils recherchent les auteurs des crimes,des d6lits et des
 

contraventions notamment en mati~re de police ruraled'hygiene et de
 
*voirie,ils procedent 'al'arrestation des criminels,des d~linquants,

lea prisonniers evades et les remettent ou les font remettre aux au­
torit6s judiciaires.
 
ARTIL .-Le Ministre de l'Int6rieur et le Ministre de la Justice sont
 
c-Ygages chacun en c qui l. -- erern,'.'T l'ex6ciition de la pr6sente

ordonnance qui sera publi6e au Journal Off.-'h1l de In Republiquo./.-


F01_ T-LMY,le 6 Mai 1970 

F, TOMBIJB.YE 
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REPUBLIQUE DU TCHAD UNIE-TAVA -PflOGRE.. 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 

MINISTERE DE L'INTERIEUR _ E R E T No 1O2/P R o1NT 
DIRECTION DE L'INTERIEUR 

Portant statut de la chefferie,
 
(/ISA : SG. G. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES,


/U la Loi Constitutionnelle n12/62 du 16 Avril 1962,
/U l'Ordonnance no4/INT 
6

du 13 F6vrier 1960 portant organisation adminis.trative g n
6rale du territoire de la Re6publique,
C/U l'Ordonnance nO5/PG.INT du 6 Mai 1970,portant modificationnance qe l'0rdorn0 4/INT du 15 F6 vrier 1960 portant organisation AdministrativeG~n~rale du Territoire de la R6 publiueoLe Conseil des Ministres entendu en sa seance du 10 Avril 1-970.
 

D E C R E T E 

T I T R E I 

DISPOSITIONS GENERALES
 
AITICLE ler.-Les Chefs traditionnels sont : 

-Les Sultans,
-Les Chefs de canton et les Chefs de groupement de villages,
-Les Chefs de village.

-JaTICLE 2.-Les Chefs traditionnels sont les auxiliaires do l'Adminis-tVr-ion-ETs4 sont sousplac6s l'autorit6 et le contr~le des Pr6fetsdesSous-Prefets et des Chefs de Poste Administratif de leur ressort.
 
AV'TICLE 3.-Les pouvoirs des chefs traditionnels,en matiere de police
judiclaire et 
en mat!6re judioiaire sont d6finis par la loi.
 

T I T R E II
 

SULTANS 
AUPTICLE 4
 .-Le sultan est nomm6 par D6cret pris en Conseil des Ministres
sur proposItion du Ministre de l'Int6rieur.II est ehoisi parmni les des­cendants des anciennes familles ayant exerc6 la chefferie.
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Le sultan dirige et contr~le la perception do 1'imp8t et ei 
t responsable devant le Pr6fet,les Sous-Prefets et les Chefs de Poste 
ministratif int6ress~s. 

I1 est charge,sous la surveillance des autorites adminis­
-atives,d'assurer le bon ordrela sOret6 et la salubrit6 publiqueet
 
tamment :
 
-do reprimer les atteintes A la tranquillit6 publique telles que les
 
rixes et disputes accompagn6es d'ameutement sur la voie publiquelles i.*
 
tumultes,les attroupements,les bruits et rassemblements nocturnes de
 
nature A troubler le repos des habitants.
 

-de maintenir le bon ordre dans les endroits oA il 
se fait de grands

rassemblements de personne tels que les foires et march6s.
 

'-de veiller a la sOret6 et A la commodit6 du passage dans les places
 
et voies publiques~ce qui comprend le nettoiement,l'enlvement des

encombrementsla demolition ou la repaitition des 6difioes menagants
 
ruine.
 

'-de v6rifier la salubrit6 des comestibles expos6s a*la vente.
 
'-de pr
6venir et faire cesser les accidents et fl6 aux calamiteux tels
 
que les incendies,les inondations,les 6pidemies et 6pizooties en pro­voquant s'il y a lieu l'intervention des autorit6s sup6rieures.
 

I-d'obvier ou de rem6dier aux 6v~nements fAcheux qui pourraient ftre
 
occasionn6s par la divagation des animaux malfaisants.
 

RTICLE 5.-Les mesures disciplinaires applicables aux sultans sont t
 
asuspension partielloe ou totale de 1 allocattiond'une dur6 e maximum
 

de 3 moisinfligeo par arr~t6 du Ministre de l'Int6rieur sur proposition
motiv6e du Pr6fet. 
la suspension des fonctions,inflig6e par arr~t6 du Ministre de l'Interieur 
sur proposition motiv6e du Pr6fet. 
la r6vocation par D6cret pris on Conseil des Ministres sur proposition du
 
Hinistre de l'Int6rieur.
 

T I T R E III
 

CHEFS DE CANTON
 
RTICLE 6.-Les chefs de canton ou de groupemcnt de villages soiht nomnmes
 

arrdu
"ar F: 'sident de la R6publique on Conseil des Ministres.Ils sont
 
hoisis parmi loL rr. ionno, fPmiils ayant exerc6 la chefferie. 

•emeom/e
oO
 



ARlTICLE 7.-Dans son ressort,le chef de canton assure la liaison entre 
T1-dini-- s--ation et la population.
 

I1 dirige la collecte de la taxe civique et de la taxe sur
le b6tail.
 

I1 est charg6 du centre secondaire d'Etat-Civil du chef-lieu
 
de canton.
 

I1 participe aux operations de recensement de la population.
 
l veille a la paix publique et au maintien de I'ordre.
 

AIZTICLE 8.-Les mesures disciplinaires applicables aux chefs de canton
 
sonH :
 
-la r6 primande,inflig6e par le Sous-Pr6fet,sur avis 6ventuel du sultans
 

-la suspension partielle ou totale de l'allocationd'une dur6e maximum
 
de 3 mois,infligSe par d6cision du Prefet,
 

-la suspension de lonctions:inflig6e par arrgt6 du Ministre de l'Interi(
 
-la r6 vocation,par arrgt6 pr6sidentiel pris en Conseil des Ministres sm
 
proposition du Ministre de 1'Interieur.
 

T I T R E IV
 

DISPOSITIONS COMNUNES IUX SULT§NSAUX CIEFS D3 
CANTON ET AUX CHEFS DE GROUPEMENT DF VILLAGES
 

A %TICLE
9.-Le sultan et le chef de canton sont assist6s chacun d'un
 
secretaire et de goumiers r6mun6r6s par l'Etat.
 
AiZTICLE 10.-Le sultan et le chef de canton perQoivent,en lei= qualit6
ZraTzi--e~ s de l'Administration une allocation annuelefixepayable 
mensuellement par douzieme,exclusive de toute remise et de toute indemni 
p-7"r secr6taires et goumiers. 

Les allocationsfix6es par arrut6 pr6sidentiel sur propositj
du Ministre de l'Int6rieursont 6tablies en tenant compte du classement
 
des cantons par cat'goz_.es,de i'6chelon et de la maniere de servir au
 
chef.
 

ARTICLE 11.-Le sultan et le chef de canton sont not6s chaque annbe en
 
-cem repar leurs superieurs hi6rarchiques.Il est tenu compte notsarment
 

de la rentr6e effective des imp~ts et du maintien de l'ordreldans les
 
6 16ments d'appreciation.
 

. . ./.0.... 
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T I T R E V
 

CHEFS DE VILLAGE.
 

est nomme parle village.l
chef de village administre

"A',TICLE 12.-Le 
sifo -n-ru Sous-Prfet. leson ressortsousest charge'danschef de village,TTILEj_&-Le

e-du chef de canton :contr 


- de la police g6n6rale.Il doit 
veiller a l'ordre.Il 6

pr~te son concours
 
s ou de sinistres. 

en cas d'accidentsdevenements 
graves de calamit

rend compte au chef de canton 
etlen cas d'ur-

I1 

gence,aux autorites administrativesde 
toute propagande subvursive 

de 

nature a troubler l'ordre public. 

de la police rurale.Il veille 
a la protection des culturesdes 

planta­
contre les-

tions et des r6coltescontre 
les animaux en divagation 

ot 


feux de brousse notamment
 
chef de canton les cas de
 

- de l'hygiene.Il sign-le imm6diatement 
au 


maladie conLagieuse consLat&s 
et prend aussitIt les mesrt-es 

necessaires
 
des I.ocaux con­

la dLsinfcctionai.: iilades et 
pour assurer lisolement 
tamin6s. 

I1 signale les 6pizooties.
 

ces abords imm6diats en
 

- de la voirie.Il doit maintenir 
le village et 


6tat de propretveillr 5a
l'entretien de ses acc~s,a 

la stret6 et
 

a la commodite du passage dans 
les rues du village.
 

la direction
'sous

Le chef de village est charg

6


et le contr8le du sultan ou 
du chef de canton,de la perception 

de la
 
'alaleur versementle betail et dc 

et de la taxe sur
taxe civique de la Circonscription.
caisse du Receveur-Percepteur pourautorites sup6ricures

sert de relais auxI1 

des divers services charges 
d'une action dans le cadre 

du dcveloppement
l'administration du villae 
et doit apporter son concours 

aux agcnts
 

village.6conomique et soclale du 

AITICLE l4.-Le chef de village 
pergoit,a titre de romunerationles 

remise
 

'suK -. ' ~n~nl - i*." p3ts collect&s 	par ses soins. 

^tre l'objet de sanctions inflig6es 
chef de village peut

A2ZTICLE 15.-Le sur avis motive du Chef de 
oan­

par le Sous-Prefetpour fautes 
graves et 

ton : 

- la suspension 
- la r6vocation 

de l'application du
contraire
anterieure
ATTCLE 16.-Le Ministre de 

l'Interieur est charg
6 


toute r6gleriontatlonecrt qi abrogeTr e an Journl Officiel
 
o et publi6et qi.ses dis~ositions 

Fait a FORTtLP.MYle 6 Mai 1970 
de la Republiiue. 

(6) 
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COMMNAUTE MUNITE - TPL VIL - P-IOTRIS -
REPUBLIQUE DU TCHAD_ 

MINISTMRE DE L'INTERIEUR / E' O R T N0 27/NT, 

fixant ceriaincs modalit6s ,l'aplication do 
1'0rdonnanre n04/INT du 13 F6vricr 1960 por­
tant orpanisation AMjinistrative au Torritoire 
do la Republique moaif'i6. 

LE PITEMIER MIJSTRE, 

SUR lo Rapport du Ministre 1e lInt6rieur,
 
VU la Constitution at notammcnt sos articles 10 i Ii ;
 
VU .'Ordonnanco n04/INT du 13 Fvrier 196(_ portant organisation. Adrirjis­

trative du Territoira dc la R6publiquc ;
(U le Dcret n04/SGCM du 13 Fvrier 1960 portant 0tcicmiaation do pouroir 
des chefs cIa Circonscriptions 

Le Conseil des inistres entondu, 

fE C R E T E 
TITRE I - D-S PREFECTURES 

Artice 1_-7 LaW epUbilquc u Tohad cst divis~c cn 11 Px'focb .os qui sor' 
.1es suivantcs : 

BATl ............................. Checf-licu ATI
 
-B.E.T. (Borkou-Ermedai-Tibesti)..)... -"- LAPRGEAU
 
-BILTINE ........................... " 
 ILTINE

-CW RI-BWGUIRI ­"T.................... C1T-IdIY
 
-GUARA............................. " 
 MONGO
 
-Kni .............................. 
 " t\ 
-LOGOE .................
 " IOUNDOU 
-. AYO-K3BBI ........................ " 
 BONGR
 
-MOYEN-CHARI ........................ 
 .- "- OT-ARCHIBAUI
-OUADDA "...............A,&....... ABECHE
 
-SAL.'dfvIT .
 ".. AM-TIMIAN
 

Iiclo-Po04aLes Pr6fe~tures consewvant los.-imites dos ancicnos Rf
6 gions
 
definies par las textes ant,6rtours.
 

TITRE II
 
flU=-PEFEGCTURES
 

1rticle 5O -Les Sous-Pr6feotures do la R6publique sent los suivantes 
.
 
PREFECTUPD DE 
 SOUS-PREFECTUrE I
 

-BATHA.............................. ... 
 ATI
 -= = ==T1{=...................=.... *..* '. NOMITYE 
 OUADI RIPM,
 
OU-I-L',DJSR


-B.E.T.(Borkou-Ennedi-Tibesti)..........*...... DOP(OU
 
ENDEDI
 
TIWSTI
 

-BILTINE.............. ...... ....
* . ILTIn 
NOMPADE D','JADA 
GUEPLEDA
 
IRIBA
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- CHIMa-BAGUT2NI .................. . ............ 	 DOKCRO
 
BOUSSO
 
FORT-I.TY Rurale 
I'1SSE'TYA 
MASSAKORY 

-GUEMM ................. . . ... .. . .. .. 	 FMFI
 
liONGO 

- ICANEM....................................... 	 BOL
 

MOUSSORCO 

NITOADE DU NORD }K',NEM 

- LOGONE................................. 	 Dr1I CKOull 
DOBA 
ICLO 
MOUNDOU 

- NAYO-KEBBI ................................ 	 BCNGOR
 
FIAdqC.'-
GOUNOU-GAYA 

-OYEN-CHI ................. ............ F0 I.T-AICHIU'] AULT
 
KOUI iRA 

MOISSAI.W
 

-0UADD' ................................ 	 AM]CHE 
ADitE 
ArI-DAN 
GCZ-B3EIDA
 

_ SJA dL&IT ................................. 	 ABOUDEIA
 
MI'F-TI! LXN 

SIHJZ:ZE -tV G7-GNE 
Article 40-Los Sous-Pr6fectures objet dc l'article 3 ci-d-essus,conscrvent 
los limitos des ancions districtsaux exceptions pres suivantcs ........ 

-La Sous-Pr6fccture de GUNOU-GXYA est l6limit~e par lc rossort 
territorial do l'ancien P.C.A. do GOUNOU-GXYfA. 

-La Sous-Pr6focture do Fld'IGL est -161imit6e -at le ressort territorial 
do l'ancien P.C.IA. dCGOUNOU-GAYA. 

TITRE III
 
DES PQST3 S ADHINISTRATIFS ET D'S ARONDISSEIYNTS 

Article o -Los Chefs do Postes ,\dministratifs ct ics Chefs -!'Arrondissoment 

sent nommes par Arrot6 du Premier Hinistres. 

Article 60 -ils pouvcnt ,tro charges plus particuli6remcnt 
-des rocensomonts 
-dos listcs 6lectorales
 
-do l'tat-civil
 
-dc la rentr~c dos impots
 

*e toutes lUs taches
-du fonctionnement do la poste rurale et 


particulieres qui luur scront sp6cialmnot confi
6 par 10 Sous-Pr6fc
es 
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-°tioLos Chefs do Postos Alministratifs ot ics Chcfs d'Arronisscmc
 
uro notamment dans lcur ressort
 

Officior do Police Judiciairo
 
-
-

Agents lubulants charges Ic rccouvrcment tLcs itpupts

- habilit-s i d6livror dos cartes :i'ilcritit6 sous le contr8lcet suivant los nornes du service c?.o l'iiontification 
- invostis :Ju pouvoir -. cuncilir los i-arties.Ils tiornent
 

pour cc faire un rcgistre a-hoc.
 
rticlo 8°- Tout centro 6rig6 on 	Chef-lieu 'c. Poste AJJiLinistratif oudl'Ar­-on-ssemont 	est,ipso facto,centre Drincipal . ' 6tat-civil.

Lo Chef -c Posto Administratif ou .'rron'isccment est d'Offic)fficier dl' tat-civil.
 
Los centr sccon'aircs 
du rt.ssort -Iu Poste Administratif lui
 

3ont rattach6s.
 
\.ticle 91- La cr6ationla u ,rcssion ou l-a moification des PostesAnministrat-fs, font l'objct -I'un Dcret n Consi .!es inistres,sur
?roposition du 7inistrc. IC l'TntLri,ur.
 
%rticlolO-"iucuzn 'liffcroni no 
pout *.tro -eunis a Chl'c Postc AIinis­tratif T-I 'Arronissormnt qui n'ait, ua pr 6 alablu-, fait l(objct d'unotentative -I conciliation .u Chcf .-.e Canton ou Io Ilairc. 

TITP- !V 
DES CM7,1-T.q' T_ DES CDJNUNAUTS RURALES 

Article 11-Los chcfs -1c sontcanton r&mwmir s par unc allocation annullorout- pay6lo mtnsualloincnt par douzaino ot cxlov .e touteYlv inint 	 nou exclusive rcmiso.ctuo ci etdo touto inlclmnit6 pour Secrctairc,Goumirs ou rr-O:szentmits. 
Los allocations -es chefs Ko cranton sont fix.',cs par Arrot61lu 	Promior Ministrosur proDosition 2u 	Ministre o l'Int6ribur .. Ellos sont

Atablics on tenant compto :
 
- le la population lu canton int6rcss6
 
- 'c.l'autorit6 morale dont jouit lc chef
 

Article 12 -Los mosurcs Oiscip linaircs a:pplicabLos aux chufs d canton 
sont los suivantes :
 

- rcprimanIc
 
- susponsion partiollo ou totalc l.
1'allocationassortic ou
 

non e suspension rIo fonctions.
 
- reluction a0 l'allocation
 
- revocation
 
La 	prcriero mosurc est infligc .)ar lcttrc ,2u Sous-Pr6fet,lasecondo par d6 crot .AuPr6fct,la troisioMc pO- arr'*_t au Premier Ministrc sur proposition Au Ministro .7 	l'int riuurj!a quatri~mo par arrft rluPremier 'inistro -ris Dn Con.I s Vini.tro,. 

Article 13- Chaque lois qu'un -Irobl6mu -..''volution .' chfferic can­tonalc sc pr6,sontocunc K7c.sion -1u Conscil I.co Mini__tros is-ose au vud'un rapport au Sous.-?rS, ft.,C'il 'y a lieu 1e ,o0er atu 	choix .!'unnouveau ch!. fsi cantonle '!oit 3trc r(Mrc;anis' on co!',muI-Mut_ rurale,ousi 	los rhcis do villagcs son% laccUs sous la ,K. pen.ioaIcO :lir[octe du Chefdc Posto Administratif cu -Iu Chef d'Arrondissumint. 
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rticlo lL T.cs d6volutions do chcfforie cantonale s'6ffectucnt suivant
 
a procedure suivantc :
 

- Pr6 sontation des candidatures au Sous-Pr6fet 
- Consultation d'un corps 6lectoral compos6 des chefs de villa­

gcs,dc quartiers et do notables l6sign6s nominativomont r.ar 
lc Sous-Pr6fet. 

-RTapport do consultotion et propositions du Sous-Pr6fet transmis 
au Hinistre do l'Int6rieur par lo Pr6fet. 

-Proposition du Ministre dc l'Int 6rieur au Premier Ministre 
-Dcision du Conseil des Ministres tendlant soit a nommer un nou­

vcau Chof,soit A supprimer la chcfferie contonale int6ressec. 
la d16cision du Conseilidans cc dernier cas,fera connaitre si la 
r6 organisationm du centon on communaut6 rurale doit Otre 6tu­
diie ou si los villages soront plac6s sous la d6pendance dircct. 
du Chef do Poste Arministratif ou d'Arrondisscment.La supprcssi(
do la chofferie cantonale scra prononc~e chaque fois que la con­
sultation des notables n'aura pas d6gag6 de majorit e suffiscaitc 
ou chaque fois que le choi-x ie la majorit6 so sera port6 sur 
un candidat dont la famille n'a pas vocation traditionnelle 
a d6tcnir l.a chefferic. 

Article 15 -La d6signation des chefs traditionnols assimil~s A dos Chefs
 
de Poste Administratifs sera faite au fur et A mesuro do l'avancoment
 
do la r6 organisation Administ-rative,et sclon la proc6dure ol6finie A lar­
ticle 5.
 
Article 16-Les chefs traditionnels sont not6s annuellomcnt on D6cembre
 
par lt sChefs hi6rarchiques.
 

Article l _Dans l'attente d'un De6crot definissant les attributions 
exactes des Cbnscils do Communaut6s Rurales,coux-ci exercent au moins los 
pouvoirs des Chefs do canton. 

Article 12 -Aucun differend ne pout tre soumis au Chef d'Arrondisscmcnt
 
qu''Eau prealable,fait l'objet -l'une tentative do conciliation du
 
Conseil ou do ceux de ses membres qu'il a charg& de cotta fonction.
 

TITME V
DES VILLkGES 

&rticle 19-Le village no pout comptor moins de cent habitants. 
Les agglom6rations dont la population cst inf5rieuro a cc chif­

fre pourront constituor entre elles un villagetoU so rattacher i un village
voisin choisi par la majorit6 des habitnts di l'agglom6rat on. 

Des arrtt6g Ciu Ministre do lInt6rieur pourt-ont fixer dos mini­
ma d'habitants do villages sup6ricurs A cont,par Sous-Pr6fe ture,au fur at 
a mesure de la misc on place do la r6formo administrative. 

Articlo 20 -La cr6ation ila suppression i'un villagcsont 6ffectu6c par
d6cision du Sous-Pr6fctjapre's avis du Conscil de Communaut6 Rurale 6ven­
tuollement int6ress6.
 

Un r6pertoire official des villages -Iela 116publique dIu TCHWD
 
sera'tenu par le Ministre Je l'Int6rieurchaique village etant d6fini par
 
un num6ro i'ordre.
 
Article 21 -I1 scra proccd6 avant le 31 D6cembre 1960 A l'61ectior des
 
Commissions villagcoiscs do tous les villages ayant une population :
 

-Pour los villages des R6gions du Ilayo-Kobbidu Logonedu Gu6ra,
 
du Moycn-Charilsup~rioure A 500 habitants.
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- Pour lcs autros R6gions,sup6riourc * 300 habitantst 
Pour les autrcs villagcs,lcs 6loctions aux commissions villageoises 
so ftront au fur at A mesuro.,at A la fin dos reccnsements,ceux-ci 
servant do liste 6loctoralo. 

.rticle 22 -Lo Ministre do l'Int6riur cst charg6 'Ido l'ox6cution.du pr6sont 
)6cret qui sera publi6 au Journal Officiols 

Fait A N'Djamonalo 13/2/1960
r±-mier Minjstrc rTIsP= 


LE P:Ef.[= EMUi~S=R
 
Le 
Ministrc do L'Int6rieur
 

(e') A~RTrM M&NGUE 
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COMMUNAUTE DECR=, No _6/SGCM
 
EPUDU TCHAD Portant d6termination des pouvoirs
FIBJI-,DU GMUMU MENT. 

des Chefs de Circonscription
 

PREMIER MINISTRE, 

la Constitution et notamment ses articles 10 et llj 
l'Ordonance no 4/INT du 13 Fevrier 1960 portant organidatiom Adminis­

trative g6n6rale du Territoire de la R6publique du Tchad; 

le Decret no4/SGCM du 18 Janvier 1960 portant d6termination des pouvoir 

de l't'xe'cutif. 

Conseil des Ministres entendu; 

-DZCRETE­

iclelel-Le Chef de Circonscription Administrative4Pr~fet ou Bous­

7 ft est dans les limites de sa Circonscription,Rpresentant du 

Gouvernemen et d6positaire des pouvoirs de la Rpublique. 
Ii est directement plac6 sous la haute autorite du Premier 

est charge d'a~pliquer les instructions.Ministre dont il 

sous les orIres du Pr6fet.
Le Sous-Pr5fet est place 


2- Le Chef de Circonscription,
 
-assure l'6x6cution des lois,des reglements et des d6cisions
 

gouvermentales.
 
-repr6sente les int6rts de I'Etat
 
-veille A l'ordre public et a s6curit6 des personnes et des
 

biens et peutIA cette fin,prenlre des r6glements locaux de
 

police.
 
-est officier de police Judiciaire
 
-assurcA son 6chelon,sous l'autorite du Premier Ministre,
 

6 6 ral du Ministre de l'Iht6rieur et sous
 sous contrOle g n

le contr~le technique des Ministres interessestl direction
 

de tous les services publics repr6sent
6es dans la Circons­

cription
 
-exerce,dans los conditions fix6es par los lois et les re­

glementsle contr~le des organismes publics et des collec­

tivit6s locales.
 

,ticle 31 -Le Pr6fet a pour mission essentielle d'animertcoordonner,
 
fiorler 'action des Sous-Pr6fets et do tous les services et orga­

dames publics fonctionnant dans la Pr6fecture,dans le cadre de !a
 

)olitique g6n 6rale du Gouvernement.
 

Le Sous-Pr6fetautorit6 do gestion ,est particulieremont
 
charge dana les limites do li Circonscription 'Iebase,de l'application 

de cette politique. 
Toutefois,le Frefet Veut,a tout moment,substituer son action 

ou sa d6cision a cello du Sous-Prcfot,s'il l'estime n6cessaire. 

Il et a-l' rs tenu (Vendonner justification par compte 

rendu imm6diat au Premier Ministre. 
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;iclo 4/-Le Premier Ministre pout,par Irrft6,16l6uer certains do SO 
ivoirs aux Pr6fets et Sous-Prefcts en g6n6ralou a tel ou tel nomm6ment 
sign6 . 

Cette d61 6 gation pout 6tre r6voqu6e totalement ou partiollement 

tout moment ot dans la mrme forme. 

Les actes pris par los Chefs do Circonscriptions,en vertu do
 

Arrbt6 do d616gatiorr ou 'es pouvoirs propres qui lour sent reconnus par
 

article 2 du pr6sent D6 cret, portant le nor de " DECI3IONB ".
 

,ticle 5 /-Le Premier Ministro ct le Ministre -le l'Int6rieur sent charg6 s 

) l'6x6cution du pr6sent D6crct qui sera enregisbr6,publi6 au Journal 

'ficiel et conununiqu 6 partout o' besoin sara./.-

XRT-LA'N ,Ile 13 F6vrier 1960
 

Par le Premier Ministre LE PUMITET MINIST
 

Le 	1inistre do l'Int '-.eur (6) F.TONALEAYE
 

6') VIUD I1GUfl
 


